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Dynamique de la pauvreté au Maroc
1985- 2007

La pauvreté des ménages, tout comme celle des communes et
provinces, n’évolue, ni dans le même sens, ni au même rythme.
C’est ainsi que, de 1994 à 2004, le taux de pauvreté a été réduit à
l’échelle nationale de 16,5% à 14,2% (puis à 8,9% en 2007), mais
il n’a significativement diminué que dans 40% de communes alors
qui’il a stagné dans 17% et augmenté dans le reste (43 %).

Trois approches méthodologiques complémentaires ont été mises
en œuvre pour appréhender les facteurs à l’origine des changements
dans la pauvreté, observés entre 1985 et 2007. La première établit
une décomposition de la pauvreté en effets purs de croissance
d’une part et d’inégalité, d’autre part, en vue d’éclairer l’arbitrage
entre l’équité sociale et la croissance économique à l'échelle

nationale, urbaine et rurale. La deuxième décompose, à l’échelle des ménages, les écarts de bien-être économique (1), par période, d’une
part en effets de dotation et, d’autre part, en effets de rendement des déterminants de la pauvreté. Quant à la troisième, elle analyse,
à l’échelle communale et provinciale, les changements dans la pauvreté locale, dus à l’inégalité, à la croissance et aux atouts de
l'environnement socio-économique des ménages. Ces approches posent la question de la pauvreté en termes de dynamique, de facteurs
de réduction et d’équilibres, social et spatial, du développement. Leur mise en œuvre se fonde sur les données des cartes de la pauvreté,
et des enquêtes sur la consommation et le niveau de vie, réalisées par le HCP entre 1985 et 2007.

Il en ressort que l’inégalité des niveaux de vie à l'échelle nationale impacte sensiblement l’évolution de la pauvreté et que la croissance
seule reste insuffisante pour réduire la pauvreté. Il en va de même à l’échelle méso-économique, dans la mesure où l’impact croisé de
l’inégalité et de la croissance explique les changements dans la pauvreté à l’échelle communale et provinciale. La croissance locale et
la réduction de l’inégalité intercommunale et interprovinciale s’avèrent, dans ce cas, des options pro-pauvres intimement complémentaires.

Sur le plan macro-économique, toute croissance économique entraînerait une réduction de la pauvreté de façon plus que proportionnelle,
pourvu que cette croissance ne génère pas une hausse de l’inégalité. L’impact de la réduction de l’inégalité sur la baisse de la pauvreté
est, en fait, plus grand que celui de la croissance. En 2007, une réduction de 1% de l’inégalité donnait lieu à une baisse de la pauvreté
de 5,9 %, alors que cette baisse n'était que de 2,9 % suite à une croissance, neutre à l’inégalité, de 1 %. Par milieu de résidence, ces
proportions sont respectivement de 9,5 % versus 3,6 % en milieu urbain et de 3,2 % versus 2,7 % en milieu rural.

Par ailleurs, la baisse de la pauvreté suite à la croissance économique devient de plus en plus grande au fil des années et à tous les niveaux
(urbain, rural et national). Cette tendance stipule que, dans le contexte d'une stabilité des inégalités, la croissance est, de plus en plus,
prometteuse en matière de réduction de la pauvreté. En outre, au cours de la période 1985-2007, la baisse de la pauvreté, suite à une
réduction de l’inégalité, a été plus que deux fois plus importante en milieu urbain qu’en milieu rural. Ce qui traduirait la plus grande
sensibilité sociale des zones urbaines à l’égard de l’inégalité. C'est dire que, au milieu urbain, la pauvreté se réduirait grâce à la baisse
des inégalités dans un contexte de croissance économique aussi bien forte que faible. Dans le premier cas, l’impact de l’inégalité
s’ajoute à celui de la croissance, et, dans le second cas, il le contrebalance. Réduire la pauvreté urbaine, même dans une période de récession
économique revient dans ces conditions, à assurer une meilleure redistribution des richesses.

En milieu rural, la réduction de la pauvreté échoit essentiellement à l’effet de la croissance. Mais l’atténuation de la profondeur et de
la sévérité de la pauvreté des ruraux est tributaire, à la fois, de la croissance et de l’inégalité. Autrement dit, ce sont les plus pauvres
parmi les ruraux pauvres qui pâtisseraient le plus de la hausse des inégalités dans le milieu rural. D’où l’importance du ciblage
géographique de la pauvreté, conjugué aux mesures de contrôle, de prévention et de correction de l’impact des facteurs de risque, en
vue de stabiliser l’inégalité des niveaux de revenu et de vie.

Au niveau méso-économique, le recul de la pauvreté pourrait être optimisé davantage en agissant sur les liens triangulaires entre
croissance, inégalité et pauvreté, à l’échelle locale, et en atténuant les écarts territoriaux aussi bien communaux que provinciaux.

Dans les communes urbaines, l’impact de l’équité a été de l'ordre de celui de la croissance en termes de baisse de la pauvreté communale,
soit respectivement 4,1% et 4,3%. Telle parité montre que la réduction de la pauvreté communale peut être fondée sur la relance d'une
croissance locale biaisée en faveur des populations pauvres. De même, le dosage de ces deux facteurs, croissance et équité, pourrait se

Par Douidich M., Soudi K. et Ezzrari A., HCP

(1) Le bien-être économique est mesuré par le ratio de bien-être. Ce ratio exprime le niveau de vie des ménages (dépense de consommation
par habitant) en termes de multiples du seuil de pauvreté.
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révéler un outil capital dans la lutte contre la pauvreté communale. En revanche, en milieu rural, l’impact de l’équité intercommunale
(2,3 %) s’avère plus déterminant de la baisse de la pauvreté que celui de la croissance locale (1,6 %).

Ces liens sont aussi détectés au niveau provincial. Ils montrent qu’il est plus judicieux d’agir, à la fois, sur la croissance locale et l’inégalité
interprovinciale pour impacter fortement le recul de la pauvreté. Nous en retenons que la redistribution géographique des richesses
au profit des provinces (dont communes) pauvres conduirait, à la fois, à moins de pauvreté et à moins d’inégalité.

En somme, toute croissance du niveau moyen du revenu n'entraîne pas nécessairement une réduction de la pauvreté. Pour qu’une
croissance, forte ou élevée, ait des effets bénéfiques sur la réduction de la pauvreté, il est inéluctable de stabiliser l’inégalité. Dans une
telle condition, tout effort de croissance permet de réduire l'incidence, la profondeur et la sévérité de la pauvreté à des taux importants.
En revanche, si la croissance économique induit une croissance conjointe de l’inégalité, il est possible d'assister à une aggravation de
la pauvreté. Pour avoir un effet favorable sur la réduction de la pauvreté, la croissance économique doit, en fait, avoir un taux supérieur
à celui de l’inégalité au moins de trois fois. C'est ainsi que lorsque les inégalités se creusent, la croissance a moins d’impact sur le recul
de la pauvreté. Ce qui ne permettrait pas d’avoir une croissance pro-pauvres. Il est donc indispensable que la réduction de l’inégalité
soit une composante fondamentale de toute stratégie de lutte contre la pauvreté.

Il y a cependant lieu de noter que la croissance et l’inégalité n’expliquent pas à elles seules la dynamique de la pauvreté. Faut-il encore
que les populations aient, partout, un environnement socio-économique favorable ainsi que les aptitudes d’une insertion efficace dans
le processus de développement, de croissance et d’équité. Il est question notamment du contrôle de la fécondité, du socio-éducatif et
des opportunités d'insertion professionnelle au niveau local.

Sur le plan démographique, la taille du ménage, indice clé de la composition démographique, exerce un effet négatif sur la sortie de la
pauvreté des ménages. Cet effet est plus élevé en 2007 qu'en 2001 ou encore en 1985. Pour un couple, l’arrivée du premier enfant
s’accompagne, en moyenne d’une réduction de la consommation par tête, de plus en plus grande, de 7,5 % en 1985, de 9,0 % en 2001
et de 17,5 % en 2007.

Par rapport au capital scolaire, le rendement, en termes de réduction de la pauvreté, de l’éducation aux niveaux secondaire et supérieur
a été sensiblement amélioré entre 2001 et 2007, contre une baisse significative entre 1985 et 2001. Celui des études supérieures a
augmenté de 42,9 %, entre 2001 et 2007, après avoir diminué de 6,3 % entre 1985 et 2001. La même tendance a été enregistrée par
l’effet de la proportion des alphabétisés parmi les “15 ans et plus”. L’augmentation d’une unité du nombre moyen des alphabétisés par
ménage produisait une hausse du niveau de vie de 10,6 % en1985, de 6,7 % en 2001 et de 8,7 % en 2007. En outre, l’insertion
professionnelle d’un actif de niveau d’études supérieures augmentait les chances de sortie de la pauvreté de 26,1 % que celles qui
résultent de l’insertion d’un actif de niveau collégial.

Sur le plan géographique, la période 1985-2001 a été caractérisée par un glissement relatif de l’effet de la résidence à Rabat-Salé-
Zemmour-Zaër sur la sortie de la pauvreté au profit du Grand Casablanca. Par la suite, la période 2001-2007 a connu l’émergence des
régions du sud et de Tanger-Tétouan comme de nouveaux espaces où les chances de sortie de la pauvreté surpassent, pour la première
fois, celles observées au Grand Casablanca. Cet élargissement des pôles à faible risque de pauvreté ne devrait en aucun cas occulter le
fait que les chances de sortie de la pauvreté, en référence à la situation vécue au Grand Casablanca, demeurent sensiblement réduites
au Gharb-Chrarda-Beni Hssen (de 20,9 % en 2007), à Meknès-Tafilalt (21,8 %) et à Doukkala-Abda (18,2 %).

Concernant le profil socio-économique de la pauvreté, l'on note une sensibilité, de plus en plus grande des niveaux de vie à l’inactivité
et au chômage, et une tendance à la féminisation de la pauvreté. La comparaison des rendements des déterminants du ratio de bien-
être montre qu’une double évolution s'est produite entre 1985 et 2007. Il s’agit de la réduction de la capacité financière des ménages
à absorber davantage les chocs familiaux liés, d’une part, à l’infirmité ou à la maladie chronique, de 1,9% en 1985 contre 5,2 % en 2007,
et, d’autre part, au chômage d’un membre du ménage, de 8,1 % en 2007 versus 7,8 % en 2001.

Dans ce même ordre d'idées, contrairement à ce que stipule l’analyse descriptive des données, les ménages ayant une cheftaine sont
relativement désavantagés en termes de chances de sortie de la pauvreté. Ce désavantage s'est creusé entre 2001 (-2,8 %) et 2007
(- 5,9 %), ce qui montre que le pays observe une féminisation, lente mais continue, de la pauvreté.

Concernant l'environnement socio-économique, certains facteurs caractérisant la démographie, le capital scolaire et l’insertion
économique au niveau local, ont notablement conditionné la dynamique de la pauvreté des communes et des provinces au cours de la
période 1985-2007. Faut-il rappeler que la pauvreté a été réduite essentiellement dans les localités où la fécondité est relativement faible
et où les structures de production se modernisent le plus.

En effet, à côté de la croissance économique et l'équité sociale, la lutte contre la pauvreté devrait s'étendre au renforcement de la
capacité des ménages à s'auto-protéger durablement de la pauvreté. En réduisant les charges familiales, en accroissant le capital
scolaire des ménages, en créant de l’emploi et en améliorant l’insertion économique des personnes qualifiées, de nouvelles opportunités
s’ouvrent aux ménages pauvres et appuient leurs chances de sortie de la pauvreté. Le caractère multidimensionnel de ces facteurs
confirme la pertinence d’une vision globale de la lutte contre la pauvreté, intégrant différents secteurs et assurant la convergence de
leurs actions. C’est précisément la conception et la méthode qui a présidé à l’INDH, ce qui a constitué une rupture historique avec les
approches antérieures de la pauvreté et des moyens de son éradication.
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Dynamiques de la pauvreté
des ménages

Les récents travaux théoriques et empiriques, menés
de par le monde, sur la nature des liens  croissance-
inégalité-pauvreté, jettent plus d’ambiguïtés que de
lumières dans la mesure où ils demeurent non
systématiques. Il est établi qu’une croissance
économique rapide ne suffit pas à diminuer la pauvreté
et risque de laisser de côté une partie de la population
et d’augmenter les inégalités. Tout comme il est possible
que la croissance et le recul de la pauvreté vont de
pair pourvu que le rythme de croissance économique
soit en mesure d’inhiber les effets de la recrudescence
des inégalités. D’emblée, dans la mesure où l’inégalité
change, sa relation avec la croissance varie d’un
contexte à l’autre sans qu’il y ait de liens d’une forme
quelconque.

D’emblée, le caractère multidimensionnel de la pauvreté
pose la question sur la capacité des ménages à s’extraire
de la pauvreté. De par l’évolution des caractéristiques
démographiques et socioéconomiques des ménages,
certains facteurs s’érigent fortement corrélés avec la
baisse de la pauvreté, alors que d’autres s’avèrent
inhérents à sa persévérance.

Au Maroc, les études sur les liens entre croissance
économique, inégalité et pauvreté, sont d’apparition
récente et en cours de défrichement. Les quelques
recherches qui se sont intéressées de près ou de loin à
la question, ont porté sur des aspects particuliers de la
problématique, tout en couvrant une courte période. La
mobilisation de cinq sources de données, à savoir les
enquêtes sur la consommation et les dépenses des
ménages (Encdm) de 1984-1985 et 2000-2001, les
enquêtes sur le niveau de vie des ménages (Ennvm) de
1990-1991 et 2006-2007, et les cartes de pauvreté de
1994 et 2004, permet de procéder, pour la première fois,
à une analyse quelque peu approfondie du phénomène,
et d’esquisser une ébauche explicative quant aux
interactions entre croissance économique, inégalité et
pauvreté aussi bien sur le plan statique que sur le plan
dynamique. Il s'agit d'analyser, selon une approche
microéconomique, le rôle de la croissance et de
l’inégalité dans les changements qu’a connus
l’évolution de la pauvreté, et d'évaluer à partir de

données de panel, l'impact du développement
économique, du bien-être social et de facteurs démo-
socio-économiques sur la dynamique de la pauvreté au
niveau agrégé aussi bien communal que provincial.

La croissance est-elle une condition suffisante pour
réduire d’une façon pertinente la pauvreté ? L’inégalité
génère-t-elle la pauvreté ? Quel arbitrage y a-t-il entre
croissance et inégalité en matière de lutte contre la
pauvreté ? Le premier point est axé essentiellement
sur la décomposition des changements des formes de
la pauvreté en effets purs de croissance et d’inégalité. 

Le deuxième point élargit la gamme des facteurs en
mesure d’infléchir la pauvreté des ménages. Il traite
de leurs capacités de s’extraire à la pauvreté monétaire
en mettant en exergue le rôle des caractéristiques des
ménages dans l’évolution de l’incidence de la pauvreté.
L’approche adoptée consiste à analyser la pauvreté à
travers l’évaluation rétrospective du ratio de bien-être. 

En dernier point, l’analyse économétrique des données
de panel aux niveaux de la commune et de la province,
étend l’analyse dynamique de la pauvreté à l’échelle
spatiale. Elle consiste à mesurer l'impact du
développement économique et des changements dans
les rendements des caractéristiques démographique,
sociale et économique sur la pauvreté locale, via
notamment le calcul des cœfficients d’élasticité. 

La combinaison des niveaux d’analyse (ménages,
communes/provinces) a le mérite de tenir compte d’un
nombre important de facteurs de nature différente, en
mesure d'éclairer: faut-il : (i) mettre l’accent en priorité
sur l’effort du développement, axé sur la réduction
des inégalités et l’amélioration du bien-être social en
agissant sur les liens entre la croissance, l’inégalité et
la pauvreté ? (ii) cibler les interventions sur les facteurs
socioéconomiques et démographiques ayant, de par le
passé, le plus contribué à la réduction de la pauvreté ?
ou plutôt (iii) assurer un dosage entre ces deux options ?

A propos de l’analyse dynamique
de la pauvreté

L’analyse dynamique de la pauvreté est une approche
qui n’est pas récente. Elle a connu, sur le plan
épistémologique, une évolution importante
parallèlement au rythme du développement des bases
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des données sur le niveau de vie des ménages.
Particulièrement, depuis les années 1990, période où
la lutte contre la pauvreté est devenue l’objectif central
des politiques de développement à l’échelle
internationale, cette approche a connu un essor
important, et la littérature et les outils analytiques, s’y
rapportant, sont devenus abondants et variés.
Généralement, l’analyse de l’évolution de la pauvreté
est passée d’une approche statique comparative, mettant
en relief les changements observés dans la pauvreté et
les évolutions macroéconomiques à une approche
dynamique de la pauvreté des individus, abordant des
questions telles que la façon dont :

1. Les réalités macroéconomiques, notamment la
croissance, se répercutent, à l’échelle microéconomique,
sur le niveau de vie des populations, dont celles en
situation de pauvreté ; 

2. Les changements dans la pauvreté, d'une période à
une autre, sont impactés par les effets de croissance et
les changements distributifs, soit, en d'autres termes, la
mesure dans laquelle les pauvres bénéficient de la
croissance ;

3. Et l'analyse à l’échelle spatiale, dans une vision
inscrite dans le temps, les changements éventuels de
l’incidence de la pauvreté dus aux différentiels du
niveau de vie moyen à l’échelle locale, aux étendues
de l’inégalité et aux écarts inter spatiaux susceptibles
d’influencer le degré et l’évolution du niveau de la
pauvreté locale.

Dans cette section, l’analyse dynamique de la pauvreté
est essentiellement rapprochée de la dynamique de
croissance et des inégalités. L’objectif global est
d’analyser, dans un premier temps, selon une approche
microéconomique, les relations entre croissance,
inégalité et pauvreté via la décomposition aussi bien
statique que dynamique de la pauvreté monétaire en
effets purs de croissance et d’inégalité. 

Approches de mesure de la dynamique de
la pauvreté

Suite au développement de nouvelles bases de données
de portée internationale, les travaux empiriques ont
été dominés par deux types d’approches
complémentaires pour analyser les liens entre
croissance, inégalité et pauvreté. Il s’agit de l’approche

microéconomique et de l’approche économétrique. La
première approche cherche à établir une décomposition
comptable de l’effet des deux premiers facteurs sur la
pauvreté, et ce en évaluant leurs impacts sur l’évolution
ex post et ex ant de la pauvreté monétaire. Quant à la
deuxième approche, elle est fondée sur des données de
panel, intégrant la dimension spatiale et la dimension
temporelle, sur des unités géographiques à différents
niveaux (pays, province,…), pour expliquer et anticiper
l’évolution de la pauvreté.

L’approche microéconomique : le triangle
pauvreté-croissance-inégalité (PCI)

Cette approche s’intéresse au lien entre la croissance
et les inégalités en analysant leurs impacts sur la
dynamique de la pauvreté au niveau microéconomique
moyennant les données sur le niveau de vie des
ménages. Son objectif final consiste à étudier
l’efficacité des stratégies du développement sur
l’incidence de la pauvreté. Dans une telle perspective,
en appréhendant la nature des liens qu’entretient la
pauvreté avec les inégalités et la croissance,
Bourguignon (2003) a essayé de répondre aux questions
suivantes : comment la croissance et la pauvreté
interagissent-elles et de combien intervient la
croissance, positive ou négative en termes réels, dans
la baisse ou l’augmentation de la pauvreté ? Il en est
de même pour le lien entre l’inégalité et la pauvreté.
Les inégalités pourraient-elles agir de façon à ralentir
ou accélérer la croissance économique ?

Pauvreté monétaire et
réduction de la pauvreté

Distribution
et changements

dans la distribution

Stratégie de développement

Niveau de revenu
et croissance

Graphique 1 : Le triangle PCI de Bourguignon
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En se référant à ce schéma conceptuel et aux travaux
de Datt et Ravallion (1992) et Kakwani (1993),
Bourguignon (2003) a notifié que la croissance modifie
la distribution des revenus, qui elle-même détermine
en partie la croissance, sa structure et son impact sur
la pauvreté. La problématique consiste à mesurer le
degré d’indépendance ou d’interaction entre croissance
et distribution des revenus et à identifier les canaux de
transmission des différents effets sur la pauvreté.

Bigsten & Levin (2000) ont expliqué cette relation
comme suit : une variation dans la distribution des
revenus peut être décomposée en deux effets. Le
premier effet se manifeste par un changement
proportionnel dans le revenu, la distribution de ce
revenu étant inchangée (effet de croissance). Le
deuxième effet se traduit par un changement dans la
distribution du revenu relatif qui est par définition,
indépendant du revenu moyen (effet distributionnel). 

Selon Bourguignon (2003), ces deux cas peuvent se
présenter pratiquement simultanément. Avec un niveau

d’inégalité initial constant, le changement dans la
courbe de distribution et son effet sur la pauvreté,
peuvent être observés en joignant les deux effets de la
croissance et de la redistribution. A considérer une
inégalité constante, l’effet pur de la croissance contribue
à une réduction rapide de la pauvreté (moins de
personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté). 

D’emblée, pour ce niveau de croissance, l’effet de
distribution entraîne un changement dans la
redistribution des revenus relatifs, de telle sorte que
la part des plus pauvres dans la distribution du revenu
national se trouve améliorée, et donc une réduction
plus rapide de l’extrême pauvreté. Ces résultats peuvent
être résumés dans le graphique 2. Cette situation est
plus proche de la réalité et considère généralement
que l’intégration économique apporte souvent un taux
de croissance économique élevé qui se traduit par une
hausse du revenu moyen en mesure d’agir fortement
sur la réduction de la pauvreté (Bourguignon, 2003).

De par cette approche microéconmique, il apparaît que
la croissance économique et les changements dans
l’inégalité jouent un rôle important sur les changements
dans la pauvreté, et ce en fonction du niveau initial du
revenu et de l’inégalité. En outre, les effets de ces
deux phénomènes sont relatifs et peuvent différer selon
les caractéristiques de chaque pays. Dans ce cadre, il

importe de souligner que la croissance économique
n’agit pas de la même façon sur les inégalités en raison,
entre autres, des structures des revenus. Généralement,
il est relativement observé que la croissance accroît les
inégalités dans les pays pauvres alors qu’elle contribue
à les réduire dans les pays à revenu élevé (Deininger
et Squire, 1998). 

Graphique 2 : Effets de croissance et de distribution (Bourguignon, 2003)

RevenuSeuil de pauvereté

Densité
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L’approche économétrique de la relation
pauvreté-inégalité-croissance

Cette approche est fondée sur la modélisation
économétrique de la pauvreté. Son noyau dur est
l’utilisation des données de panel disponibles sur la
croissance et la pauvreté au niveau agrégé (pays,
provinces…), ainsi que leur évolution concomitante,
pour identifier la valeur de l’élasticité du taux de
pauvreté au revenu moyen et à la distribution des
richesses. Cette approche a permis de pallier les
problèmes de modélisation établie sur des données
émanant des enquêtes transversales, notamment ceux
dus au non contrôle des effets fixes (crises économiques,
sécheresses, niveaux de développement différents,
différences dans les structures démographiques,…)
(Ravallion, 1995 ; Kyosuke et Takashi, 2005).

D’emblée, différents travaux réalisés ont pu mettre en
exergue d’autres déterminants importants qui
conditionnent le sort de la pauvreté. Ces déterminants
sont généralement introduits comme facteurs du
contrôle, supposés agir sur le sort de la pauvreté
notamment via leurs interrelations avec la croissance
du revenu et la répartition des richesses. 

L’expérimentation de cette approche, suite notamment
à la diffusion importante des données émanant des
enquêtes de type budget-consommation, a mis en
exergue différents constats empiriques, tantôt
convergents, tantôt divergents. Ainsi, Ravallion (1997,
2001), Chen et Ravallion (1997) ont cherché à prendre
en compte l’effet des inégalités sur la valeur estimée
de l’élasticité pauvreté/croissance. Leurs travaux ont
consisté à faire régresser le taux de réduction de la
pauvreté sur une liste de variables incluant la croissance
du revenu moyen, l’indice de Gini de la distribution
des revenus, l’interaction entre ces deux variables et
leur carré. Ils ont montré que c’est l’interaction entre
la croissance et le cœfficient (1-Gini), proxy variable
mesurant l’équité, qui détermine le plus le taux de
réduction de la pauvreté. De ce constat, il ressort que
plus le cœfficient de Gini est réduit, plus la réduction
de la pauvreté est importante, et, partant, plus est
importante la valeur estimée de l’élasticité. 

Bourguignon (2002) a également souligné l’importance
de considérer le rapport entre le revenu moyen et la
ligne de pauvreté, variable mesurant le niveau du

développement, dans le modèle explicatif du taux de
réduction de la pauvreté. Dans un contexte de croissance
positive, il a montré que plus ce rapport est faible, tout
comme une inégalité des revenus plus forte, plus la
réduction de la pauvreté est moins rapide. 

De ces constats, il ressort que la croissance agit
positivement sur la réduction de la pauvreté, mais tout
dépend du niveau d’inégalité, ce qui donne lieu à
d’autres questions aussi importantes que la nature du
lien entre croissance et pauvreté : quelle est la vitesse
de réduction de la pauvreté et de quoi dépend-t-elle ?
En particulier, quel rôle peut être attribué aux variations
des inégalités ?(Dollar & Kraay, 2000)

Par rapport à ces questions, l’étude de Dollar & Kraay
(2000), Growth is good for the poor, a apporté quelques
éléments de réponses. Elle a été établie sur des données
émanant de 92 pays, pour lesquels le revenu des pauvres
ainsi que le PIB par tête et d’autres variables de contrôle
sont observés pour deux années distantes d’au moins
5 ans. Généralement, durant les années de croissance
positive, cette étude a montré que la distribution des
revenus ne s’est pas accompagnée de modifications
significatives au détriment ou en faveur des plus
démunis. De telle sorte que le revenu moyen du premier
quintile de la population évolue, en moyenne au même
rythme que le revenu moyen de la population prise
dans sa globalité. Pareils résultats signifient que la
croissance demeure plus ou moins neutre en termes
d’inégalités de revenus. 

Bien que ces résultats semblent être corroborés par les
conclusions des travaux de Deininger et Squire (1998)
et de Chen et Ravallion (1997), certains économistes y
voient une position dans la relégation au second plan,
voire dans la mise à l’écart, des politiques de
redistribution. De surcroît, ces études ont fait l’objet de
vives critiques (cf. Heltberg, 2002, Ghura et al, 2002). 

En somme, les résultats empiriques de l’approche
économétrique présentés ci-dessus renseignent sur la
façon dont ont évolué dans le passé croissance et
inégalité, et leur conséquence en termes de pauvreté
à l’échelle spatiale, mais, ne disent rien sur les
mécanismes de transmission des unes aux autres. 

Cette approche analytique est expérimentée ici sur les
données de panel aux niveaux de la commune et de la
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province. L’objectif est de déceler les liens causaux,
à l’échelle spatiale, entre la croissance, l’équité
intercommunale/provinciale et la pauvreté au niveau
local. D’autres déterminants importants qui
conditionnent le sort de la pauvreté locale seront pris
en compte pour l’enrichissement de ce questionnement
via, notamment, leurs interrelations avec la croissance
du revenu et la répartition des richesses. 

Analyse dynamique de la pauvreté :
approche micro-économique 

A propos de l’évolution de la pauvreté : quelques
points de repère 

Depuis l’indépendance du Maroc, l’évolution de la
pauvreté fut marquée par une tendance générale à la
baisse, tout en restant à des niveaux élevés
particulièrement en milieu rural. Cette tendance à la
baisse est marquée par deux phases. Allant de 1959 à
1985, la première phase est caractérisée par une
réduction continue de la pauvreté au fil du temps.
Quant à la deuxième phase, portant sur la période

1985-2007, elle a été caractérisée par une baisse
irrégulière de la pauvreté. Le deuxième trait spécifique
de cette phase est la fluctuation de la variation des
taux de pauvreté, tantôt à la baisse, tantôt à la hausse.

En effet, en 1959, le taux de pauvreté était estimé à
55,7 % à l’échelle nationale. En se fixant à 42,4 %
en 1971, cette proportion met en évidence l’amorçage
d’un processus de régression de la pauvreté. La baisse
la plus drastique a été observée en 1985, soit un taux
de pauvreté de 21,0 %. En milieu urbain, le taux de
pauvreté a chuté de 43,8 % à 38,3 % entre 1959 et
1971 puis à 13,3 % en 1985. Quant à la pauvreté rurale,
elle a également enregistré une baisse importante allant
de 60,0 % en 1959 à 44,7 % en 1971 puis à 26,7 %
en 1985. Entre 1985 et 2007, le processus de régression
de la pauvreté a été observé durant la deuxième moitié
des années 1980, entre 1988 et 2007. De 1991 à 1998,
le taux de pauvreté a sensiblement augmenté.

Tels qu’ils ressortent du graphique ci-dessous,
l’incidence, l’ampleur et la sévérité de la pauvreté,
ont connu une diminution de grande taille durant la
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Graphique 3 : Evolution des indices de la pauvreté par milieu de résidence 1985- 2007

Source : HCP, données de base des ENCDM 1984- 1985 et 2000- 2001 et des ENNVM 1990- 1991, 1998- 1999 et 2006- 2007.
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période 1985-1991. A l’échelle nationale, le taux de
pauvreté est en effet passé de 21,0 % à 13,1 % entre
1985 et 1991. De son côté, la profondeur de la pauvreté
a chuté de 5,5 % à 2,7 %. Le même schéma du recul
a concerné la sévérité de la pauvreté en passant de
2,2 % à 0,8 %. La pauvreté a ainsi reculé, tout en
devenant moins profonde et moins sévère.

L’analyse de l’évolution de la pauvreté entre 1991 et
2001 permet de tirer trois enseignements. En premier
lieu, le milieu urbain n’a pas connu un changement de
la pauvreté, et ce quelle que soit sa forme (incidence,
profondeur et sévérité). Précisons que dans le cas de la
sévérité de la pauvreté, le faible accroissement de la
pauvreté est non significativement différent de zéro (2).
En second lieu, l’augmentation de la pauvreté observée
dans le milieu rural entre 1991 et 2001 se vérifie par
les trois indices de pauvreté. Ainsi, en terme d’incidence,
la pauvreté rurale s’est accrue de près de 7 %, contre
seulement 2,2 % pour la profondeur de pauvreté et 1 %
pour la sévérité de pauvreté. En troisième lieu,
abstraction faite du milieu de résidence, la pauvreté
s’est aggravée à l’échelle nationale sur la même période.

Cette évolution défavorable de la pauvreté tant au
niveau rural qu’à l’échelle nationale, s’explique, entre
autres, par l'impact du PAS notamment en termes de
chômage des diplômés, des sécheresse récurrentes des
années 1990. Cette situation n’a pas manqué d’entraîner
à la baisse le revenu réel qui a fragilisé la situation de
nombreux ménages, notamment en milieu rural. 

En considérant une période de long terme, 1985-2007,
le recul de la pauvreté s’est poursuivi mais avec un
rythme plus important durant les années 2000.
L’incidence, l’ampleur et la sévérité de la pauvreté, ont
enregistré, durant cette période, une diminution sans
pareil en 2007. Le taux de pauvreté est en effet passé
de 21,0 % à 8,9 % entre 1985 et 2007. De même, la
profondeur de la pauvreté est passée de 5,5 % à 1,9 %,
et la sévérité de la pauvreté de 2,2 % à 0,6 %. 

Si l’on considère, dans un second temps, l’évolution
par milieu de résidence sur la même période, il apparaît
bel et bien que la pauvreté a drastiquement baissé, ce
qui permettrait de dire que les distributions relatives
aux deux milieux de résidences en 2007 sont moins
génératrices de pauvreté en comparaison avec celles
de 1985, de 1991 et de 2001. 

D’emblée, force est de constater que la baisse constatée
de la pauvreté, par milieu de résidence, a marqué un
revirement notable. Après 2001, elle est devenue plus
manifeste en milieu rural qu’en milieu urbain. En effet,
entre 1985 et 2001, le taux de pauvreté s’est réduit de
5,7 % en milieu urbain contre seulement 1,7 % en
milieu rural. En revanche, au cours de la période
2001-2007, ces écarts sont respectivement de 2,8 % et
10,7 %. De même, la baisse de la sévérité de la pauvreté
est devenue plus importante dans les zones rurales que
dans les zones urbaines.

La même tendance a été observée entre 1985 et 1991.
La baisse de l’incidence était de 5,7 % en milieu urbain
versus 8,8 % en milieu rural. Cette différence de rythme
est encore perceptible dans le cas de la profondeur de
pauvreté qui s’est réduite de 2 % en milieu urbain
contre 3,2 % en milieu rural. De même, la baisse de
la sévérité de pauvreté était plus importante dans les
zones rurales que dans les zones urbaines.

Ainsi, si l’on se place sur le long terme, l’évolution
générale de la pauvreté est marquée par une tendance
à la baisse dans toutes ses formes (incidence, profondeur
et sévérité) et à tous les niveaux urbain, rural et national.
D’emblée, cette baisse, longtemps dénivelée selon le
milieu de résidence et au profit de la population urbaine,
affiche un revirement sans précédant dans la mesure
où elle devient plus prononcée en milieu rural qu’en
milieu urbain. Faut-il cependant rappeler que, malgré
l'accélération de la baisse de la pauvreté rurale, les
ruraux ont encore un taux de pauvreté 3 fois celui des
urbains.

Décomposition de la pauvreté par milieu
de résidence 

La juxtaposition des indices de pauvreté par milieu de
résidence permet de constater que la pauvreté au Maroc
est avant tout un phénomène à dominance rurale.
D’emblée, non seulement, la pauvreté y est plus grande,
en termes d’incidence, mais c’est également dans cette
zone qu’elle est aussi la plus profonde et la plus sévère.
Pareils constats soulèvent une question pertinente, à

(2) Le test statistique de significativité est celui de Kakwani (1990)
de l’égalité des indices de pauvreté (Cf. annexe 1). A noter que seuls
les écarts significatifs, avec un risque de 5 %, entre les indices de
pauvreté sont commentés.  
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savoir de combien contribue la pauvreté rurale dans la
pauvreté totale ? La réponse à cette question passe
inéluctablement par l’appréhension de la contribution
relative de la pauvreté de chaque milieu de résidence
à la pauvreté observée à l’échelle nationale, et ce pour
les trois formes de la pauvreté. 

A considérer les estimations consignées dans le tableau
1, il est un fait généralement observé que l’incidence
de la pauvreté à l’échelle nationale est essentiellement
due à l’incidence de la pauvreté rurale. D’emblée, la
contribution de cette dernière à la pauvreté nationale
est restée quasiment figée au fil du temps. En effet, près
de 70 % de l’incidence nationale de la pauvreté découle

du milieu rural. En outre, étant donné que la
contribution relative de l’incidence de la pauvreté de
chaque zone de résidence coïncide avec la part des
pauvres relevant de cette zone, le milieu rural s’érige
donc comme la poche principale de la pauvreté au
Maroc. Tel constat indique, entre autres, que près de
sept pauvres sur dix sont des ruraux, et ce en dépit de
la tendance à la baisse de la part de la population rurale
dans la population totale du pays, soit, d’après les
données des enquêtes en question, 57,0 % en 1985,
53,0 % en 1991, 44,0 % en 2001 et 43,5 % en 2007.

Bien que ce constat reste également à vérifier lorsque
l’on considère la profondeur de la pauvreté, force est

de constater que la contribution relative de la profondeur
de la pauvreté rurale à la profondeur de la pauvreté à
l’échelle nationale a tendance à augmenter. En effet,
cette contribution relative est passée de 72,3 % à 75,8 %
entre 1985 et 2001 puis à 76,0 % en 2007. En outre,
ces indices montrent que plus de 70 % du déficit global

des dépenses des pauvres au niveau national, exprimé
en pourcentage du seuil de pauvreté, s’expliquent par
les écarts de pauvreté observés en milieu rural.

De manière similaire, la sévérité de la pauvreté
nationale s’explique essentiellement par la sévérité de
la pauvreté rurale. De surcroît, la contribution de celle-

Tableau 1

Contribution du milieu de résidence à la pauvreté nationale
selon les trois indices Pαα

Milieu de Valeurs Pαα Contribution absolue Contribution relative
résidence 1985 1991 2001 2007 1985 1991 2001 2007 1985 1991 2001 2007

Taux de pauvreté en %

Urbain 13,3 7,6 7,6 4,8 5,8 3,5 4,2 2,7 27,5 27,1 27,7 30,0

Rural 26,8 18 25,1 14,4 15,2 9,6 11,1 6,2 72,5 72,9 72,3 70,0

Ensemble 21,1 13,1 15,3 8,9 21 13,1 15,3 8,9 100,0 100,0 100,0 100,0

Profondeur de pauvreté en % 

Urbain 3,5 1,5 1,5 0,8 1,5 0,7 0,8 0,5 27,7 25,5 24,2 24,0

Rural 7 3,8 6 3,3 4 2 2,7 1,4 72,3 74,5 75,8 76,0

Ensemble 5,5 2,7 3,5 1,9 5,5 2,7 3,5 1,9 100,0 100,0 100,0 100,0

Sévérité de pauvreté en % 

Urbain 1,5 0,4 0,5 0,2 0,6 0,2 0,2 0,1 29,1 25,4 21,3 19,9

Rural 2,8 1,2 2,2 1,2 1,6 0,6 1 0,5 70,9 74,6 78,7 80,1

Ensemble 2,2 0,8 1,2 0,6 2,2 0,8 1,2 0,6 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : HCP, données de base des ENCDM 1985 et 2001 et des ENNVM 1991 et 2007.
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ci à la sévérité de la pauvreté nationale n’a cessé
d’augmenter au fil du temps, soit une contribution
relative de 70,9 % en 1985, 78,7 % en 2001 et 80,1%
en 2007. En d’autres termes, l’inégalité parmi les
pauvres est essentiellement due à l’inégalité parmi les
pauvres en milieu rural. Tous ces indices portent donc
à conclure que la pauvreté au Maroc est un phénomène
fortement ancré dans le milieu rural. 

Aux termes de cette présentation succincte de
l’évolution de la pauvreté au Maroc, particulièrement
entre 1985 et 2007, une photographie statique a été
établie et des constats ont sommairement été discutés.
Cependant, d’un point de vue analytique, la pauvreté
monétaire étant directement liée au revenu moyen et
à la distribution des revenus. De ce fait, il serait crucial
de connaître la sensibilité du niveau de pauvreté aux
variations de ces deux éléments. Dans ce qui suit, il
sera question d’établir le lien entre la dynamique de
la pauvreté, la croissance économique et l’inégalité. Il
s’agira essentiellement de supputer les impacts afférents
à ces deux facteurs sur la dynamique de la pauvreté.

Analyse dynamique de la pauvreté 

Les principaux enseignements découlant de la première
section ont souligné que la baisse de la pauvreté absolue
dépend de deux facteurs : le premier est dû à
l’augmentation du revenu|dépense moyen de la
population, pourvu que la distribution relative des
revenus reste inchangée ; le second incombe à la
redistribution des revenus en direction des pauvres, à
condition que le revenu|dépense moyen n’ait pas changé. 

En outre, étant donné que la pauvreté est déterminée
par ces deux facteurs, il est possible de simuler l’impact
de la croissance du revenu moyen ou de la
consommation moyenne et des changements dans
l’inégalité sur l’évolution possible de la pauvreté.
Autrement dit, ce type d’analyse offre la possibilité de
fixer des objectifs de réduction de la pauvreté et de
simuler l’impact des politiques affectant la croissance
et/ou la distribution sur les niveaux de la pauvreté.

Pour opérationnaliser l’impact de ces deux effets sur
la pauvreté, le recours est fait à l’approche statique de
Kakwani (1993) et aux approches dynamiques de Datt
et Ravallion (1992) et de Shorrocks (1999). L’approche
statique a le mérite d’être opérationnelle sur les données

d’une seule enquête. Ses points forts consistent à
dériver des élasticités de la pauvreté par rapport au
revenu moyen ou à la dépense moyenne et à l’inégalité.
D’autre part, la comparaison de ces élasticités dans le
temps permet de se prononcer sur la consistance des
liens qui s’établissent entre la croissance, l’inégalité
et la pauvreté. Quant aux approches dynamiques, elles
exigent la disponibilité des données de deux enquêtes
strictement comparables et séparées dans le temps afin
de pouvoir décomposer la variation de la pauvreté en
une composante due à l’effet de croissance et en une
autre due à l’inégalité (3). 

Quelques hypothèses de base 

Avant d’exposer brièvement les modèles relatifs à ces
approches, il est important de souligner quelques limites
qui leur sont inhérentes par construction. Il s’agit des
approches micro-économiques présentant la pauvreté
comme variable dépendante à la fois de la croissance
économique et de l’inégalité. Ce qui indique qu’il
s’agit de la croissance au sens microéconomique, c'est-
à-dire du revenu moyen des ménages qui est calculé à
partir des données d’enquêtes.

Or, étant donné la différence entre la croissance per
capita issue des enquêtes et celle au sens
macroéconomique se référant au PIB de la comptabilité
nationale, toute utilisation de la première comme une
donnée pouvant se substituer à la seconde exige une
hypothèse simplificatrice, à savoir que la croissance
du PIB se traduit directement dans le revenu et la
consommation des ménages.

De même, lorsque ces approches sont appliquées à des
niveaux sectoriels pour analyser la variation de la
pauvreté due à la croissance dans divers secteurs
économiques, la même hypothèse doit être considérée
par secteur, à savoir que la croissance sectorielle se
traduit en croissance de la consommation et des revenus
au sein des mêmes secteurs. En d'autres termes, la
croissance d'un secteur augmente les revenus ou les
dépenses des ménages dont les membres travaillent
dans ces secteurs. En conséquence, il importe de tenir
compte de ces limites lors de toute utilisation des
résultats relevant de ces approches.

(3) La présentation de ces approches est consignée dans l’annexe 2.
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Elasticité Pαα/dépense Elasticité Pαα/ indice de Gini TMPS
Année moyenne per capita 

Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble

Résultats de la décomposition statique de la
pauvreté : une analyse ex ant de la relation
pauvreté-inégalité-croissance 

Elasticité pauvreté-croissance et pauvreté-inégalité :
constats et tendances

Le tableau 2 présente les élasticités des indices de
pauvreté par rapport à la dépense moyenne per capita

et à l’indice de Gini selon l’approche statique de

Kakwani (1993), et met en relief les liens entre elles

via le taux marginal proportionnel de substitution. En

se basant sur ces cœfficients, il est question dans ce

qui suit de relever les principaux traits qui marquent

les liens entre croissance économique, pauvreté et

inégalité.

Dans un premier temps, il est important de relever que
la valeur absolue des élasticités de la pauvreté par
rapport à la dépense moyenne par tête est bien supérieure
à l’unité, et ce pour toutes les formes de la pauvreté
(incidence, profondeur et sévérité) et à tous les niveaux
(urbain, rural et national). De ce constat, il ressort que
toute augmentation de la croissance économique
entraînerait une réduction de la pauvreté, sous toutes
ses formes et quel que soit le milieu de résidence, de

façon plus que proportionnelle que l’augmentation de
la croissance, pourvu que cette croissance ne génère pas
une hausse de l’inégalité. Cependant, le revers de ce
constat est également important à signaler : si la
croissance est négative, la pauvreté dans toutes ses
formes risquerait indéniablement d’augmenter, surtout
si cette décroissance n’est pas accompagnée par une
baisse de l’inégalité en mesure de compenser
l’accentuation de la pauvreté. 

Tableau 2

Elasticités des indices de pauvreté par rapport à la dépense moyenne par tête
et à l’indice de Gini, et taux marginal proportionnel de substitution (TMPS)

par milieu de résidence et à l’échelle nationale

Incidence de pauvreté 

1985 – 2,3 – 2,2 – 2,3 4,1 1,4 2,6 1,8 0,6 1,1

1991 – 2,4 – 2,8 – 2,7 5,8 2,5 4,3 2,4 0,9 1,6

2001 – 3,3 – 2,5 – 2,7 7,0 1,8 4,1 2,1 0,7 1,5

2007 – 3,6 – 2,7 – 2,9 9,5 3,2 5,9 2,6 1,2 2,0

Profondeur de pauvreté 

1985 – 2,8 – 2,8 – 2,8 7,8 3,5 5,3 2,8 1,3 1,9

1991 – 4,1 – 3,7 – 3,8 13,3 5,2 8,7 3,2 1,4 2,3

2001 – 4,1 – 3,2 – 3,4 11,7 4,0 7,6 2,9 1,3 2,2

2007 – 4,9 – 3,3 – 3,7 16,4 6,1 10,4 3,3 1,8 2,8

Sévérité de pauvreté 

1985 – 2,7 – 3,1 – 3,0 10,5 5,3 7,7 3,9 1,7 2,6

1991 – 4,6 – 4,6 – 4,6 17,8 7,9 12,5 3,9 1,7 2,7

2001 – 4,5 – 3,5 – 3,7 15,7 5,9 10,5 3,5 1,7 2,8

2007 – 5,3 – 3,7 – 4,0 21.1 8,7 14,0 4,0 2,4 3,5

Source : Données de base des ENCDM 1984-1985 et 2000-2001 et des ENNVM 1990-1991 et 2006-2007.
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En outre, force est de constater que la sensibilité de la
pauvreté à la croissance économique a tendance à
augmenter entre 1985 et 2007, et à tous les niveaux
(urbain, rural et national). En effet, l’élasticité de
l’incidence de pauvreté est passée de – 2,3 à – 3,6 en
milieu urbain et de – 2,3 à – 2,7 en milieu rural, et de
– 2,3 à – 2,9 à l’échelle nationale. Cette sensibilité
devient plus prononcée lorsqu’il s’agit des autres
formes de la pauvreté. Ainsi, l’élasticité de la
profondeur de pauvreté est passée de – 2,8 à – 4,9 au
milieu urbain et de -2,8 à -3,3 en milieu rural. Quant
à la sensibilité de la sévérité de pauvreté, elle a évolué
d’une façon plus importante en milieu urbain (de – 2,7
à – 5,3 entre 1985 et 2007) qu’en milieu rural (de – 3,1
à – 3,7 sur la même période).

Au-delà de leurs portées statistiques, les constats
soulignés ci-dessus notifient que la croissance
économique neutre à l’inégalité tend à devenir plus
réductrice de la pauvreté en milieu urbain qu’en milieu
rural, et notamment parmi les plus pauvres des pauvres. 

Cette assertion est corroborée par le fait que la valeur
absolue des élasticités de la pauvreté est, généralement
au fil du temps, supérieure en milieu urbain qu’en
milieu rural, ce qui indique qu’une augmentation de
1 % du revenu moyen réduira plus la pauvreté dans
toutes ses formes en milieu urbain qu’en milieu rural.
En d’autres termes, ceteris paribus, il faudrait plus de
croissance économique pour réduire la pauvreté rurale
que la pauvreté urbaine. En revanche, une décroissance
économique serait plus génératrice de pauvreté urbaine
que de la pauvreté rurale.

Au niveau de l’ensemble du pays, bien que la pauvreté
reste susceptible de décroître plus rapidement que le
taux de croissance du niveau de vie, dans la mesure où
la valeur absolue de l’élasticité des indices de pauvreté
par rapport à la dépense per capita est bel et bien
supérieure à l’unité, force est de constater que cette
sensibilité n’a pas connu, au fil du temps, une évolution
importante. Entre 1985 et 2007, elle est passée de – 2,3
à – 2,9 pour l’incidence de pauvreté, de – 2,8 à – 3,7
pour la profondeur de la pauvreté et de – 3,0 à – 4,0
pour la sévérité de pauvreté. Aussi, importe-t-il de
signaler que les valeurs de ces élasticités se situent
entre celles observées en milieu urbain et celles
observées en milieu rural.

Dans ces conditions, le recours à des approches de
développement qui sont de nature à favoriser une
croissance économique pro-pauvres serait fortement
plus efficace qu'une simple politique de croissance, et
ce en termes de réduction de la pauvreté. 

Inégalité et pauvreté : forte sensibilité de la pauvreté
urbaine à l’inégalité

Au cours de la période considérée 1985-2007, les
élasticités de la pauvreté dans toutes ses formes par
rapport à l’inégalité sont plus que deux fois plus
importantes en milieu urbain qu’en milieu rural. Cette
situation traduit la plus grande sensibilité sociale des
zones urbaines à l’égard de la variation de l’inégalité.
D’emblée, elle indique que toute politique de réduction
de la pauvreté axée sur la réduction des écarts de
revenus aurait plus d’impact en milieu urbain qu’en
milieu rural.

De surcroît, ces résultats montrent que les élasticités
de la pauvreté par rapport à la croissance et à l’inégalité
sont plus importantes en milieu urbain qu’en milieu
rural. Pareils constats mettent en évidence la fragilité
sociale des zones urbaines à l’égard de la croissance
économique et de la variation de l’inégalité des revenus.
En effet, une croissance négative en termes réels ou
une augmentation de l’inégalité sont susceptibles
d’affecter davantage la pauvreté urbaine que la pauvreté
rurale. Aussi faut-il noter que la réduction de la pauvreté
rurale, implique davantage de croissance économique
que la réduction de la pauvreté urbaine. 

En outre, hormis l’incidence de pauvreté en milieu
rural entre 1985 et 2001, les élasticités de la pauvreté
par rapport à l’inégalité sont bien supérieures aux
élasticités relatives aux dépenses per capita. A titre
illustratif, en 2007, une augmentation de 1 % de
l’inégalité au niveau national entraîne une augmentation
de l’incidence de la pauvreté de 5,9 % versus une
réduction de – 2,9 % suite à une croissance économique
de 1%. Ces proportions sont respectivement de 10,4 %
et – 3,7 % pour la profondeur de la pauvreté, et de
14,0 % et – 4,0 % pour la sévérité de la pauvreté. 

Généralement, ces indices montrent qu’une
augmentation de l’inégalité affecte négativement plus
la pauvreté dans ses trois dimensions qu’une baisse du
revenu moyen ou de la dépense moyenne. De ce fait,
il est fort probable que si la croissance économique
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n’est pas accompagnée de mesures de stabilisation de
l’inégalité, toute variation à la hausse de cette dernière
entraînerait une déviation par rapport aux objectifs
escomptés de la relance économique. En effet, les effets
néfastes de l’inégalité pourraient se transformer en un
facteur de blocage, susceptible d’engendrer une mauvaise
pénétration de la croissance économique, et d’amoindrir
son effet positif sur la réduction de la pauvreté. 

Lutte contre la pauvreté : arbitrage entre la croissance
et la réduction de l’inégalité 

A considérer le taux marginal proportionnel de
substitution (TMPS) entre la croissance et l’inégalité,
c’est-à-dire les pourcentages dans lesquels se fait la
compensation entre l’effet de la croissance et celui de
l’inégalité pour que la pauvreté n’augmente pas, trois
constats éloquents méritent d’être soulevés. 

Premièrement, en mettant l’accent sur les plus pauvres
parmi les pauvres, le TMPS augmente notablement.
Pareil constat indique que pour endiguer une éventuelle
dégradation de la pauvreté en termes de profondeur et
de sévérité, suite à une augmentation de l’inégalité, il
faudrait un effet compensatoire plus important de la
croissance économique. Ce qui n’est pas le cas lorsqu’il
s’agit tout simplement de l’incidence de la pauvreté. En
outre, le fait que la compensation entre la croissance et
l’inégalité s’accroît avec le cœfficient d’aversion à la
pauvreté a, tout simplement une pondération plus
importante des plus pauvres parmi les pauvres, suppose
de facto que l’appréhension des liens entre croissance,
inégalité et pauvreté dépend conséquemment de la forme
de pauvreté considérée. 

En deuxième lieu, force est de constater l’étroitesse des
TMPS de l’incidence de pauvreté en milieu rural. Cette
exception est due à la forte sensibilité des élasticités de
l’incidence de la pauvreté rurale à la croissance
économique. Dans ces conditions, étant donné que l’effet
de la croissance économique domine celui de l’inégalité,
il serait possible de miser , en priorité, sur la croissance
économique comme solution pour réduire l’incidence
de pauvreté dans le milieu rural. En fait, bien que l’effet
d’éviction de l’inégalité risque d’affaiblir l’impact
positif de la croissance, il n’est pas en mesure
d’engendrer une aggravation de la pauvreté. 

En dernier lieu, il n’est pas moins important de noter
que les TMPS sont près de deux fois plus importants

en milieu urbain qu’en milieu rural en raison notamment
de la forte sensibilité de la pauvreté urbaine par rapport
à la distribution du revenu moyen ou de la dépense
moyenne. Aussi importe-t-il de signaler une certaine
quasi-constance des TMPS par indice de pauvreté au
cours du temps. Ce qui facilite tout exercice de
prévision de l’évolution future de la pauvreté.

Sensibilité d’élasticité des indices de pauvreté 

La comparaison des élasticités pauvreté/croissance et
pauvreté/inégalité selon le seuil de pauvreté, montre
une forte sensibilité de ces élasticités à la croissance
parmi les plus pauvres, et ce aussi bien en milieu urbain
qu’en milieu rural (Cf. graphiques 3, 4, 5, 6 et 7). En
effet, plus le seuil de pauvreté est bas, cas de l’ultra
pauvreté, plus la valeur de l’élasticité tend à plus que
doubler. Ces résultats suggèrent que l’ultra pauvreté
peut baisser plus vite que le taux de croissance du
bien-être, pourvu que ce dernier n’entraîne pas un
accroissement de l’inégalité. En revanche, l’ultra
pauvreté risque également d’augmenter si la croissance
économique devient négative en termes réels.

En mettant l’accent sur les plus pauvres, les élasticités
de l’incidence de pauvreté par rapport à l’inégalité
tendent davantage à s’éloigner des élasticités relatives
aux dépenses .Ces constats montrent combien
l’incidence de pauvreté est plus sensible à la variation
de l’inégalité qu’à la variation des dépenses, notamment
pour les plus pauvres parmi les pauvres.

Graphique 3 : Sensibilité d’élasticité de l’incidence
de pauvreté par rapport à la croissance et à
l’inégalité selon le seuil de pauvreté urbaine en 2007
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Graphique 4 : Sensibilité d’élasticité de
l’incidence de pauvreté par rapport à la croissance
et à l’inégalité selon le seuil de pauvreté rural
en 2007

Graphique 5 : Sensibilité d’élasticité de l’incidence
de pauvreté par rapport à la croissance et à
l’inégalité selon le seuil de pauvreté à l’échelle
nationale en 2007

Graphique 7 : Sensibilité d’élasticité de l’incidence
de pauvreté par rapport à la croissance et à
l’inégalité selon le seuil de pauvreté rurale en 2001

Graphique 6 : Sensibilité d’élasticité de l’incidence
de pauvreté par rapport à la croissance et à
l’inégalité selon le seuil de pauvreté urbaine en 2001

Perspectives de réduction de la pauvreté

Etant donné l’importance des cœfficients d’élasticité
entre la croissance économique et la pauvreté, un taux
de croissance de la dépense moyenne per capita, même
limité, pourrait se traduire par un effet significatif sur
la réduction de la pauvreté dans ses trois dimensions,
à condition que cette croissance soit neutre sur le plan
de l’inégalité. Si la croissance est non neutre, le même
taux de croissance peut donner lieu à une détérioration
de la pauvreté, tout dépend du niveau de l’inégalité
inhérent à cet accroissement du revenu ou de la dépense.

Pour mettre en évidence ce lien, deux simulations ont
été établies pour analyser les résultats en matière de
pauvreté selon des scénarios alternatifs de croissance.
La première simulation est fondée sur l’hypothèse que
la croissance est neutre sur le plan de l’inégalité. Quant
à la deuxième, elle suppose que la croissance a un
impact distributif non neutre, entraînant une
augmentation de l’inégalité de 1%, mesurée par l’indice
de Gini standard. 

Chaque simulation est abordée selon trois scénarios :
un « scénario bas » qui assume une faible croissance
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des dépenses per capita qui varie entre 1,0 % et 1,5 % ;
un « scénario moyen » dans le cadre duquel la
croissance varie entre 2,0 % et 2,5 % ; et un « scénario
haut » destiné à capter les impacts des taux de
croissance élevés, soit une variation de la croissance

entre 3,0% et 4,5%. Ce type d'analyse permet de fixer

des objectifs de réduction de la pauvreté et de simuler

l'impact des changements (affectant la croissance et /ou

la distribution) sur le niveau de la pauvreté.

Dans l’ensemble, les résultats montrent que dans un
contexte de croissance non générateur de l’inégalité,
l’incidence, la profondeur et la sévérité de la pauvreté
diminueraient plus rapidement que l’augmentation du
taux de croissance économique. Dans ce cas, si la
croissance est faible (1%), l’incidence de la pauvreté
diminuerait annuellement enregistrant un taux de 3,6 %
en milieu urbain, 2,7 % en milieu rural et 2,9 % au
niveau national. Par rapport à la profondeur de la
pauvreté, ces proportions sont respectivement de 4,9 %,
3,3 % et 3,7 %. De même, cette réduction reste
prometteuse lorsqu’il s’agit de la sévérité de pauvreté,
soit une diminution respective de 5,3 %, 3,7 % et 4,0 %. 

Cependant, la violation de l’hypothèse fondant la
première simulation montre que les perspectives de

réduction de la pauvreté sont, dans l’ensemble, moins
prometteuses. Ainsi, force est de constater que dans le
cadre du scénario bas (1,0 %) à croissance redistributive
non neutre, l’incidence de pauvreté risquerait
d’augmenter de 5,9 % en milieu urbain, 0,5 % en milieu
rural et de 3,0 % au niveau national. Cette augmentation
de la pauvreté serait plus ressentie au niveau de la
profondeur de pauvreté, soit respectivement 11,5 %,
2,8 % et 6,7 %, et au niveau de la sévérité de pauvreté,
soit respectivement 15,8 %, 5,0 % et 10,0 %. 

Tels enseignements indiquent qu’une augmentation de
l’inégalité de 1,0 % implique non seulement une
inhibition de l’effet escompté de la croissance
économique (1 %) mais également une augmentation
de la pauvreté dans ses trois formes. D’emblée, ce sont

Scénario Croissance de Incidence de pauvreté Profondeur de pauvreté Sévérité de pauvreté

de croissance la dépense per
capita (% par an) Urbain Rural National Urbain Rural National Urbain Rural National

Tableau 3

Simulation des impacts de croissance économique sur les formes
de pauvreté selon des scénarios alternatifs

Hypothèse : croissance redistributive neutre (∆∆  G/G = 0%)

Scénario bas 1,0 – 3,6 – 2,7 – 2,9 – 4,9 – 3,3 – 3,7 – 5,3 – 3,7 – 4,0
1,5 – 5,4 – 4,1 – 4,4 – 7,4 – 5,0 – 5,6 – 8,0 – 5,6 – 6,0

Scénario 2,0 – 7,2 – 5,4 – 5,8 – 9,8 – 6,6 – 7,4 – 10,6 – 7,4 – 8,0
moyen 2,5 – 9,0 – 6,8 – 7,3 – 12,3 – 8,3 – 9,3 – 13,3 – 9,3 – 10,0

Scénario haut 3,0 – 10,8 – 8,1 – 8,7 – 14,7 – 9,9 – 11,1 – 15,9 – 11,1 – 12,0
3,5 – 12,6 – 9,5 – 10,2 – 17,2 – 11,6 – 13,0 – 18,6 – 13,0 – 14,0

Hypothèse : croissance redistributive non neutre (∆∆  G/G = 1%)

Scénario bas 1,0 5,9 0,5 3,0 11,5 2,8 6,7 15,8 5,0 10,0
1,5 4,1 – 0,9 1,6 9,1 1,2 4,9 13,2 3,2 8,0

Scénario 2,0 2,3 – 2,2 0,1 6,6 – 0,5 3,0 10,5 1,3 6,0
moyen 2,5 0,5 – 3,6 – 1,4 4,2 – 2,2 1,2 7,9 – 0,6 4,0

Scénario haut 3,0 – 1,3 – 4,9 – 2,8 1,7 – 3,8 – 0,7 5,2 – 2,4 2,0
3,5 – 3,1 – 6,3 – 4,3 – 0,8 – 5,5 – 2,6 2,6 – 4,3 0,0
4,0 – 4,9 – 7,6 – 5,7 – 3,2 – 7,1 – 4,4 – 0,1 – 6,1 – 2,0

Source : Données de base de l’ENNVM 2006-2007.
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les plus pauvres parmi les pauvres qui seront le plus
touchés. 

Ce n’est qu’à partir d’un taux de croissance supérieur
ou égal à 3,5 % que l’effet inégalité (1 %) commence
à s’estomper. Ce cas de figure concerne essentiellement
l’incidence de pauvreté à tous les niveaux urbain, rural
et national. Pour que cette baisse concerne les
différentes formes de la pauvreté, il faudrait un taux
de croissance des dépenses par habitant supérieur ou
égal à 4,0 %, c’est le cas du scénario haut dans le cadre
duquel il a enregistré un taux de croissance plus
optimiste.

En effet, dans le cadre de ce scénario (3,5 %) à
croissance redistributive neutre (non neutre), le rythme
de la baisse devient conséquent et se situerait à 10,2 %
(4,3 %) par an au niveau national. Avec un taux annuel
de croissance démographique de 1,41% (RGPH, 2004),
le nombre de pauvres diminuerait à un taux de 8,9 % (4)
(2,9 %). Ces rythmes de baisse impliquent qu’à moyen
terme, en 6 ans par exemple, le nombre total de pauvres
pourra être réduit de près de moitié si la croissance des
dépenses des ménages est soutenue et neutre versus une
baisse limitée de 17,4 % si elle est non neutre. 

Eu égard à ces simulations, il s’avère que toute
croissance du niveau moyen du revenu ou des dépenses
n'entraîne pas nécessairement une réduction de la
pauvreté. Pour s’assurer qu’une faible croissance ait
des effets bénéfiques sur la réduction de la pauvreté,
il est inéluctable de stabiliser l’inégalité. Dans une
telle condition, tout effort de croissance permettrait de
réduire les différentes formes de pauvreté à des taux
importants. En revanche, si la croissance économique
induit une croissance conjointe de l’inégalité, il est
possible d'assister à une aggravation de la pauvreté
dans toutes ses formes. Pour avoir un effet favorable
sur la réduction de la pauvreté, la croissance des
dépenses per capita doit avoir un taux supérieur à celui
de l’inégalité au moins de trois fois.

Etant donné que cette analyse reste ex ant et sans
mémoire dans la mesure où elle ne tient pas compte
des interactions passées entre la pauvreté et les deux
facteurs explicatifs croissance et inégalité, il s’avère
pertinent de se référer à une analyse dynamique pour
évaluer l’importance relative de la contribution de ces
deux facteurs à l’évolution de la pauvreté. Procéder de

cette façon permettrait de : (i) confirmer ou infirmer
l’hypothèse de la croissance redistributive neutre ; et
(ii) relativiser les résultats des impacts simulés des
scénarios de croissance, et ce en révisant à la hausse
ou à la baisse les élasticités pauvreté-croissance et/ou
pauvreté-inégalité. 

Résultats de la décomposition dynamique de la
pauvreté : une analyse ex post de la relation
pauvreté-inégalité-croissance 

Avant de présenter les résultats, il convient d’abord de
signaler que la décomposition de la variation de la
pauvreté exige la neutralisation de l’effet de l’inflation
moyennant notamment des indices de prix temporels
et par zone de résidence dans le but de raisonner en
termes réels. En outre, cette décomposition suppose une
définition identique de la ligne de pauvreté en termes
réels au cours de la période considérée. Pour ce faire,
les déflateurs retenus ont été calculés sur la base des
rapports des seuils de pauvreté par milieu de résidence
et par période considérée. 

Les tableaux 4, 5 et 6 présentent les effets de la
croissance et de l’inégalité, en termes absolus, sur la
variation observée de la pauvreté sur une période
donnée. Ces résultats, obtenus selon les méthodes
dynamiques de Datt et Ravallion (1992) et de Shorrocks
(1999), permettent d’analyser l’interaction et la
configuration simultanées des influences de la
croissance et de l’inégalité sur la pauvreté. 

Cas du milieu urbain

Comme il a été susmentionné, le contexte économique
s’est caractérisé entre 1985 et 1991 par une phase de
baisse de la pauvreté à tous les niveaux urbain, rural
et national. Si l’on retient l’incidence de la pauvreté
urbaine, force est de constater que la diminution de la
part des pauvres (– 5,7 points de pourcentage) est due
principalement à l’effet croissance. 

En effet, si le seul facteur croissance avait intervenu
– la distribution est restée constante –, cette baisse
aurait été de 5,2 (4.5) points selon l’approche de Datt

(4) Soit rq le taux de croissance de l'effectif des pauvres ; r le taux
de croissance démographique ; et ∆P0/P0 taux de variation de
l’incidence de pauvreté, on peut montrer que :
rq = r + ∆P0/P0 + r . ∆P0/P0
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et Ravallion (Shorrocks). Bien que l’impact de
l’inégalité demeure moins important que celui de la
croissance, il est loin d’être négligeable. Il montre que
la répartition des richesses a favorisé la population
pauvre. En effet, si la dépense moyenne réelle était
restée constante, le taux de pauvreté aurait chuté de 2
(1,2) points selon l’approche de Datt et Ravallion
(Shorrocks).

En termes relatifs, selon l’approche de Shorrocks,
79 % de la baisse observée de la part des pauvres dans
les zones urbaines sont attribuables à la croissance des
dépenses moyennes per capita, le changement dû à la
baisse de l’inégalité en milieu urbain intervient pour

21 % de la baisse de l’incidence de la pauvreté dans
ce milieu.

Les effets croissance et inégalité ont eu des effets
similaires sur les autres formes de la pauvreté urbaine.
Du point de vue de la profondeur de la pauvreté, ces
contributions se situent, toujours selon l’approche de
Shorrocks, respectivement à 70% et à 30%. Sur le plan
de la sévérité de la pauvreté urbaine, 60% de la baisse
observée s’expliquent par l’effet croissance et 40%
échoit à l’effet inégalité. Ce qui montre bel et bien
que la baisse de l’inégalité urbaine, entre 1985 et 1991,
a profité beaucoup plus aux plus pauvres parmi les
urbains pauvres. 

Incidence de pauvreté (P0)

1985-1991 – 5,7 – 5,2 – 4,5 – 2,0 – 1,2 + 1,4 – 

1991-2001 0 + 1,6 + 1,8 – 2,0 – 1,8 + 0,4 – 

1985-2001 – 5,7 – 3,5 – 3,5 – 2,3 – 2,3 + 0,12 – 

2001-2007 – 2,8 – 3,3 – 3,1 + 0,2 + 0,3 + 0,3 – 

1985-2007 – 8,6 – 6,7 – 6,5 – 2,2 – 2,1 + 0,3 – 

Profondeur de pauvreté (P1 )

1985-1991 – 2,0 – 1,5 – 1.4 – 0,7 – 0,6 + 0,1 – 

1991-2001 0 + 0,6 + 0,5 – 0,4 – 0,5 – 0,1 – 

1985-2001 – 2,0 – 0,9 – 0,9 – 1,3 – 1,2 + 0,1 – 

2001-2007 – 0,7 – 0,7 – 0,7 + 0,0 0,0 + 0,0 – 

1985–2007 – 2,7 – 1,8 – 1,7 – 1,1 – 1,0 + 0,3 – 

Sévérité de pauvreté (P2 )

1985-1991 – 1,0 – 0,6 – 0,6 – 0,5 – 0,5 0,1 – 

1991- 2001 + 0,02 + 0,2 + 0,18 – 0,1 – 0,16 – 0,06 – 

1985-2001 – 1,0 – 0,4 – 0,33 – 0,8 – 0,7 + 0,1 – 

2001-2007 – 0,24 – 0,24 – 0,24 0,0 0,0 0,0 – 

1985-2007 – 1,3 – 0,8 – 0,6 – 0,7 – 0,6 + 0,3 – 

Source : Données de base des ENCDM 1984-1985 et 2000-2001 et de l’ENNVM 1990–1999.

Tableau 4

Décomposition de l’évolution des indices de pauvreté en milieu urbain selon
les méthodes de Datt et Ravallion (1992) et de Shorrocks (1999)

Variation Effet croissance Effet inégalité Résidu

de Pαα Datt et Shorrocks Datt et Shorrocks Datt et Shorrocks
Ravallion Ravallion Ravallion

Période
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Entre 1991 et 2001, l’effet croissance en milieu urbain
est de signe positif. Il fait apparaître que l’incidence
de la pauvreté aurait augmenté de 1,6 % selon
l’approche de Datte et Ravallion (Shorrocks) si la
redistribution était restée inchangée. Autrement dit,
sans les changements intervenus au niveau de l’inégalité
sur la même période, on aurait dû se retrouver avec une
part des pauvres plus importante en 2001 qu’en 1991. 

En effet, si la dépense moyenne était restée constante,
l’incidence de la pauvreté aurait chuté de 2 % selon
l’approche de Datte et Ravallion (Shorrocks). Cet
impact (5) positif de l’inégalité sur la réduction de la
pauvreté reste également perceptible au niveau de la
profondeur et de la sévérité de la pauvreté urbaine qui
sont deux indices plus sensibles à la répartition des
richesses au sein de la population pauvre.

Par rapport à la variation de la pauvreté urbaine durant
la période 1985-2001, la décomposition fait apparaître
que la croissance et l’inégalité ont contribué à la
réduction de la pauvreté dans toutes ses formes. Si
l’on se limite dans un premier temps à l’incidence de
la pauvreté urbaine, 61,4 % de la baisse de la pauvreté
(au sens de Shorrocks) sont imputables à la croissance
si l’inégalité est restée constante. La baisse de l’inégalité
urbaine sur la même période intervient pour 38,6 % de
la baisse de la part des pauvres si la dépense moyenne
est restée constante.

Du point de vue de la profondeur et de la sévérité de
la pauvreté urbaine, ces proportions sont respectivement
de 45 % et 33 % pour le facteur croissance et de 55 %
et 67 % pour le facteur inégalité. Encore est-il que ces
deux indices montrent leur forte sensibilité à la
réduction de l’inégalité.

Entre 2001 et 2007, le contexte économique s’est
caractérisé par une phase de baisse remarquable de la
pauvreté à tous les niveaux urbain, rural et national.
Si l’on retient l’incidence de la pauvreté urbaine, force
est de constater que la diminution de la part des pauvres
(– 2,8 %) est due totalement à l’effet croissance. 

En effet, si la croissance était neutre, cette baisse aurait
été de 3,3 % selon l’approche de Datt et Ravallion
(Shorrocks). En dépit de son étroitesse, l’impact de
l’inégalité demeure non moins important. Il montre
que la répartition des richesses a défavorisé la
population pauvre. En effet, si la dépense moyenne

réelle était restée constante, le taux de pauvreté aurait
été hissé de 0,2 % selon l’approche de Datt & Ravallion
(Shorrocks). En termes relatifs, selon l’approche de
Shorrocks, 110,7 % de la baisse observée de la part des
pauvres dans les zones urbaines sont imputables à la
croissance des dépenses moyennes per capita, le
changement dû à l’augmentation de l’inégalité urbaine
intervient pour 10,7 % de la hausse de l’incidence de
la pauvreté dans ce milieu. En d’autres termes, sans
les effets positifs de la croissance, la pauvreté urbaine
aurait augmenté entre 2001 et 2007. 

L’effet inégalité ne s’est pas répercuté sur les autres
formes de la pauvreté urbaine. Sa contribution sur la
baisse de la profondeur et de la sévérité de la pauvreté
est nulle selon l’approche de Shorrocks. Ce qui montre
que 100 % de la baisse observée échoit à l’effet
croissance, et que la hausse de l’inégalité urbaine n’a
pas aggravé les écarts entre les pauvres, et
particulièrement parmi les urbains les plus pauvres. 

En se situant dans une longue période, 1985-2007,
près de 76 % de la baisse de l’incidence de la pauvreté
urbaine est attribuable à l’effet croissance des dépenses
per capita, le changement dû à la baisse de l’inégalité,
si on pondère davantage la population pauvre dans la
distribution, intervient pour 24 % dans la baisse de la
part des pauvres dans ce milieu. 

En effet, si le seul facteur croissance avait joué – la
distribution est restée constante –, le taux de pauvreté
serait passé de 13,3 % en 1985 à 7 % en 2007 au lieu
de 4,8 %. Inversement, si la dépense moyenne était
restée constante, la baisse de l’incidence de la pauvreté
aurait été de 2,1 % selon l’approche de Shorrocks. 

Par rapport à la baisse de la profondeur de la pauvreté,
elle incombe à l’effet croissance à hauteur de 63 %, et
à l’effet inégalité à hauteur de 37 %. Ces proportions
sont respectivement de 50 % chacune pour la baisse
de la sévérité de la pauvreté urbaine. Ces indices
montrent bel et bien que la croissance a essentiellement

(5) Ces résultats sont corroborés par la baisse de l’inégalité urbaine,
mesurée par l’indice de Gini généralisé et particulièrement par
l’indice d’Atkinson, et la dominance stochastique au sens de Lorenz
qui indique l’amélioration du niveau de vie du quintile inférieur
de la distribution en milieu urbain (Cf. K. Soudi (2008),
« Dynamiques de l’inégalité », Les Cahiers du Plan, n° 17).
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contribué à la baisse de l’incidence de la pauvreté, et
la bonne répartition favorisant la population pauvre en
milieu urbain a contribué à réduire les écarts entre le
niveau de vie des pauvres et le seuil de pauvreté.

Ces différents indices déduits de la décomposition de
la pauvreté urbaine confirment essentiellement le
résultat selon lequel l’inégalité influence fortement la
pauvreté urbaine. Comme on l'a déjà noté, la réduction
des inégalités contribuerait à la réduction de la pauvreté
aussi bien dans un contexte de croissance positive que
de croissance négative : dans le premier cas, l’impact
de l’inégalité renforce celui de la croissance, et dans
le second cas, il le compense en atténuant l’accentuation
de la pauvreté. En termes de politiques économiques,
pareils constats supposent que pour réduire efficacement
la pauvreté urbaine aussi bien dans un contexte de

croissance positive que de croissance négative, il serait
essentiel d’assurer une meilleure redistribution des
revenus.

Cas du milieu rural

En milieu rural, l’analyse des résultats met en évidence
un autre schéma d’interaction entre la croissance et
l’inégalité en termes de réduction de la pauvreté. Au
cours de la période 1985-1991, 95,5 % de la baisse de
l’incidence de la pauvreté, au sens de Shorrocks, sont
attribuables à la croissance de la dépense moyenne à
distribution neutre. Le reste (4,5 %) s’explique par le
changement dans la répartition des richesses. Le facteur
inégalité n’a donc pas provoqué une baisse importante
de la pauvreté comme c’était le cas en milieu urbain.
En termes de profondeur de la pauvreté, ces proportions

Incidence de pauvreté

1985-1991 – 8,8 – 8,0 – 8,4 – 0,1 – 0,4 – 0,7 –

1991-2001 +7,1 + 5,6 + 6,0 + 0,6 + 1,1 + 0,9 – 

1985- 2001 – 1,7 – 2,0 – 2,2 + 0,7 + 0,5 – 0,5 – 

2001-2007 – 10,7 – 13,4 – 13,2 + 2,5 + 2,5 + 0,1 – 

1985-2007 – 12,4 – 14,1 – 14,5 + 2,5 + 2,1 – 0,9 – 

Profondeur de pauvreté 

1985-1991 – 3,2 – 2,4 – 2,4 – 0,8 – 0,8 + 0,01 – 

1991- 2001 + 2,2 + 1,7 + 1,8 + 0,4 + 0,4 + 0,1 – 

1985- 2001 – 1,1 – 0,7 – 0,7 – 0,35 – 0,4 – 0,3 – 

2001- 2007 – 2,6 – 3,4 – 3,5 + 1,1 + 1,1 – 0,3 – 

1985-2007 – 3,7 – 4,1 – 4,2 + 0,7 + 0,5 – 0,4 – 

Sévérité de pauvreté

1985-1991 – 1,6 – 1,0 – 1,0 – 0,7 – 0,6 + 0,05 – 

1991-2001 + 1,0 + 0,7 + 0,7 + 0,33 + 0,3 + 0,01 – 

1985-2001 – 0,62 – 0,29 – 0,3 – 0,32 – 0,32 – 0,01 – 

2001-2007 – 1,0 – 1,3 – 1,4 + 0,5 + 0,4 – 0,3 – 

1985-2007 – 1,6 – 1,6 – 1,7 0,2 + 0,1 – 0,2 – 

Source : données de base des ENCDM 1984-1985 et 2000-2001 et des ENNVM 1990-1991 et 2006-2007

Tableau 5

Décomposition de l’évolution des indices de pauvreté en milieu rural selon les méthodes
de Datt et Ravallion (1992) et de Shorrocks (1999) 

Variation Effet croissance Effet inégalité Résidu

de Pαα Datt et Shorrocks Datt et Shorrocks Datt et Shorrocks
Ravallion Ravallion Ravallion

Période
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sont respectivement de 75,0 % et 25,0 %. S’agissant
de la sévérité de la pauvreté, ces indices se situent
respectivement à 62,5 % et 37,5 %. Ce changement
dans l’impact de l’inégalité montre que la redistribution
des richesses en milieu rural aurait beaucoup réduit
l’écart qui sépare les pauvres au seuil de pauvreté que
de réduire le nombre de pauvres. 

Entre 1991 et 2001, la faiblesse de la croissance a
entraîné une augmentation de l’incidence de la pauvreté
de 84,5 % à redistribution neutre, et l’accentuation de
l’inégalité intervient pour 15,5 % de la recrudescence
de la part des pauvres à dépense moyenne réelle
constante. Ces proportions sont respectivement de
81,8 % et 18,2 % pour la profondeur de la pauvreté,
et de 70 % et 30 % lorsqu’il s’agit de la sévérité de la
pauvreté. Il ressort donc de ces indices que la
dégradation de l’inégalité en milieu rural a contribué
non seulement à accroître le nombres de pauvres en
milieu rural, mais également à accroître l’écart entre
le niveau de vie moyen des pauvres et le seuil de
pauvreté. Pareil résultat traduit également le fait que
ce sont les plus pauvres parmi les ruraux pauvres qui
ont le plus pâti de l’accroissement des inégalités entre
1991 et 2001.

Si l’on se focalise à présent sur la décomposition de
la variation de la pauvreté rurale au cours de la période
1985-2001, le facteur croissance montre que si la
modification de la dépense moyenne s’était opérée
sans modification de l’inégalité, l’incidence de la
pauvreté aurait chuté de 2 % selon l’approche de Datte
et Ravallion (Shorrocks). Étant donné que la baisse de
la pauvreté n’a été que de 1,7 %, cela implique que le
facteur inégalité a provoqué une augmentation du taux
de pauvreté de 0,7 % selon l’approche de Datte et
Ravallion (Shorrocks). En revanche, si l’on examine
la profondeur et la sévérité de la pauvreté, ce résultat
ne tient plus. En effet, la légère baisse de l’inégalité
rurale a contribué à réduire la profondeur de la pauvreté,
au sens de Shorrocks, de 36,4 % et la sévérité de la
pauvreté de 51,6 %. En d’autres termes, ceteris paribus,
les changements dans la distribution des richesses entre
1985 et 2001 ont entraîné une légère augmentation du
nombre de pauvres, mais amélioré la situation des plus
pauvres en réduisant l’écart qui sépare les pauvres du
seuil de pauvreté.

Au cours de la période 2001-2007, l’effet croissance
sur la réduction de la pauvreté était évincé par la
recrudescence de l’inégalité rurale. En effet, la baisse
de l’incidence de la pauvreté aurait été de 13,4 points
de pourcentage, en passant de 25,1 % en 2001 à 11,7 %
en 2007, si l’inégalité était restée neutre. Le facteur
inégalité a donc réduit l’impact de la croissance sur la
baisse du taux de pauvreté de près de 19 %. 

Cet effet réducteur devient plus important lorsqu’il
s’agit de la profondeur et de la sévérité de la pauvreté,
soit respectivement 32,4 % et 28,6 %. Ces indices
mettent en exergue que les possibilités de la réduction
de la pauvreté monétaire dans toutes ses formes sont
prometteuses en milieu rural pourvu que les actions
entreprises de lutte contre la pauvreté avantagent la
réduction de l’inégalité au sein de la population rurale.

Le même schéma s’est reproduit entre 1985 et 2007.
L’incidence de la croissance sur la réduction de la
pauvreté était contrariée par la hausse de l’inégalité mais
avec une acuité moins importante comparativement à
la période 2001-2007. L’effet réducteur de la hausse
de l’inégalité est de 14,5 % pour le taux de pauvreté,
de 11,7 % pour la profondeur de la pauvreté, et de
5,9 % pour la sévérité de la pauvreté. 

Cette comparaison entre les périodes 2001-2007 et
1985-2007, montre qu’à long terme l’impact négatif
d’une hausse éventuelle de l’inégalité en milieu rural
pourra être absorbé par toute relance de la croissance
axée sur la demande des ménages ruraux. 

Maroc total

A l’échelle nationale, la réduction de l’incidence de la
pauvreté était exclusivement due à l’amélioration de
la croissance. Au cours des périodes 1985-1991, 1985-
2001 et 1985-2007, la phase d’expansion économique
caractérisée par une augmentation des dépenses en
termes réels a entraîné une baisse de la part des pauvres
respectivement de 8,2, 7,1 et 12,9 % selon l’approche
de Shorrocks. A dépense moyenne constante en termes
réels, la baisse de l’inégalité observée lorsque la
population pauvre est mieux pondérée, n’aurait pas
été suffisante pour faire décliner la part des pauvres.
En revanche, elle a contribué à réduire l’écart qui
sépare les pauvres du seuil de pauvreté. 

Cahiers du plan n° 26 ok  11/11/09  11:40  Page 23



24 N° 26 •  novembre-décembre 2009 

Entre 1991 et 2001, la décomposition de la pauvreté
au sens de Shorrocks indique que 82 % de
l’augmentation de la pauvreté à l’échelle nationale
sont attribuables à la faiblesse de la croissance des
dépenses per capita, le reste (18 %) incombe à
l’inégalité. Ces proportions sont respectivement de
56 % et 44 % pour la profondeur de la pauvreté et de
43 % et 57 % pour la sévérité de la pauvreté. Ces
indices montrent que la faible croissance a
essentiellement contribué à la recrudescence du nombre
de pauvres, et la mauvaise répartition à l’échelle
nationale a contribué à accroître l’écart entre le niveau
de vie moyen des pauvres et le seuil de pauvreté. 

En somme, l’analyse de la décomposition dynamique
de la pauvreté fait ressortir que le schéma des liens entre

la croissance, l’inégalité et la pauvreté diffère d’un
milieu à l’autre. En milieu urbain, en dépit de
l’étroitesse de la croissance économique, l’effort dans
l’équité de la distribution des richesses a contribué à
l’amélioration de la situation des pauvres, et
particulièrement des plus pauvres parmi les pauvres. 

De surcroît, cet effort d’équité a permis d’endiguer la
dégradation de la pauvreté due notamment à la faiblesse
de la croissance. A contrario, son relâchement induit
un effet inhibiteur sur les effets de la croissance, en
termes de réduction de la part des pauvres. Cette
articulation ne concerne pas la profondeur et la sévérité
de la pauvreté, probablement en raison du recul
important et constant qu’ont connu ces deux indices
au fil du temps.

Incidence de pauvreté (P0)

1985-1991 – 7, 9 – 8, 1 – 8, 2 + 0, 3 + 0, 3 – 0, 1 – 

1991-2001 + 2, 2 + 2, 0 + 1, 8 + 0, 6 + 0, 4 – 0, 4 – 

1985-2001 – 5, 7 – 6, 8 – 7, 1 + 1, 8 + 1, 4 – 0, 7 – 

2001-2007 – 6,4 – 6,8 – 6,4 – 0,3 0,0 0,7 – 

1985-2007 – 12,1 – 12,7 – 12,9 + 1,1 + 0,9 – 0,5 – 

Profondeur de pauvreté (P1)

1985-1991 – 2, 8 – 2, 4 – 2, 4 – 0, 3 – 0, 4 – 0, 1 – 

1991-2001 + 0, 8 + 0, 45 + 0, 5 + 0, 3 0, 3 + 0, 1 – 

1985-2001 – 2, 1 – 2, 0 – 2, 1 + 0, 1 + 0, 01 – 0, 2 – 

2001-2007 – 1,6 – 1,7 – 1,7 + 0,1 + 0,1 + 0,0 – 

1985-2007 – 3,6 – 3,5 – 3,6 + 0,1 0,0 – 0,2 – 

Sévérité de pauvreté (P2)

1985-1991 – 1, 4 – 1, 0 – 1, 0 – 0, 4 – 0, 4 – 0, 02 – 

1991-2001 + 0, 4 + 0, 16 + 0, 17 + 0, 2 + 0, 2 + 0, 04 – 

1985-2001 – 1, 0 – 0, 81 – 0, 84 – 0, 14 – 0, 17 – 0, 05 – 

2001-2007 – 0,6 – 0,6 – 0,6 + 0,0 0,0 + 0,0 – 

1985-2007 – 1,6 – 1,4 – 1,5 – 0,1 – 0,1 – 0,1 – 

Source : données de base des ENCDM 1984-1985 et 2000-2001 et des ENNVM 1990-1991 et 2006-2007

Tableau 6

Décomposition de l’évolution des indices de pauvreté au niveau national
selon les méthodes de Datt et Ravallion (1992) et de Shorrocks (1999)

Variation Effet croissance Effet inégalité Résidu

de Pαα Datt et Shorrocks Datt et Shorrocks Datt et Shorrocks
Ravallion Ravallion Ravallion

Période
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Dans les zones rurales, la population demeure fortement
sensible au recul du niveau de vie et seule une forte
croissance est en mesure d’incliner la pauvreté dans
toutes ses formes. Quant à l’amélioration de la
répartition des richesses, elle n’a d’effets que sur les
plus pauvres parmi les pauvres. En outre, la
détérioration de l’inégalité au cours des périodes
2001-2007 et 1985-2007, a réduit le recul de la pauvreté
rurale dans toutes ses formes. L’impact de la croissance
sur la réduction de la pauvreté a été amoindri par la
recrudescence de l’inégalité au cours de ces deux
périodes. L’autre enseignement inhérent à ces constats
est que la réduction de la pauvreté rurale serait
davantage importante dans un contexte marqué par un
effort de répartition plus équitable.

Cependant, d’après Kuznets, dans le processus du
développement, la croissance entraîne des changements
dans la répartition des ressources, les prix relatifs, et,
partant, les rémunérations des facteurs de production,
partiellement à court et à moyen termes mais certainement
à long terme. Ces changements restent susceptibles
d’impacter négativement la pauvreté particulièrement
dans un contexte qui dispose de peu d’instruments de
politique économique en mesure d’orienter, tant que
faire se peut, une partie des fruits de la croissance vers
la population démunie. La stimulation d’une croissance
pro-pauvres garantit la subtilité de la baisse de la
pauvreté, et ce quelle que soit l’influence néfaste de la
croissance sur les inégalités, et réciproquement.

Au vu de ces liens entre la croissance et l’inégalité, et
leurs conséquences sur l’essor du niveau de vie de la
population, généralement, et la population pauvre,
particulièrement, il serait pertinent de savoir si les
fruits de la croissance économique sont bien répartis
entre tous les groupes sociaux, et particulièrement les
pauvres et les non pauvres. Autrement dit, la croissance
est-elle pro-pauvres ?

La croissance est-elle pro-pauvres ?

A travers la littérature sur ce questionnement, un
consensus s’érige entre les économistes relevant des
écoles différentes, à savoir que la croissance n’est pas
suffisante pour réduire la pauvreté même si elle accroît
le niveau moyen des dépenses. Inversement, pour
qu’une politique de réduction de la pauvreté soit
pérenne, il est indubitable qu’elle soit accompagnée par

une croissance économique soutenue en mesure
d’inhiber l’impact de la détérioration de l’inégalité
sur la population en situation de pauvreté ou de
vulnérabilité. En mettant l’accent sur ces deux
spécificités du lien entre croissance et pauvreté, la
notion croissance pro-pauvres est focalisée sur les
déterminants de la pauvreté et la dynamique de sa
réduction.

Deux approches prévalent actuellement en la matière : 

(i) la première, dite relative, considère que la croissance
est pro-pauvres lorsque les plus pauvres bénéficient
plus que les autres des fruits de la croissance. Elle
doit donc se traduire par une réduction de l’inégalité
des revenus en faveur des pauvres (Kakwani et
Pernia, 2000). Cependant, force est de constater que
cette approche considère que tout effort de réduction
de la pauvreté suite à des performances économiques
accompagnées d’une accentuation de l’inégalité, ne
pourrait être considéré comme pro-pauvres ;

(ii) la seconde, dite absolue, considère comme pro-
pauvres une croissance qui se traduit par une
réduction de l’incidence de la pauvreté (Ravallion
et Chen, 2003). Toutefois, elle ne tient pas compte
de la spécificité de la croissance -inégalitaire ou
non-, d’une part, et, d’autre part, elle ne se soucie
pas du sort des plus pauvres dans la mesure où elle
met seulement en jeu l’incidence de la pauvreté. 

A cet égard, plusieurs approches ont été proposées
pour appréhender un processus de croissance pro-
pauvres, dont notamment celles de McCulloch et Baulch
(1999), Kakwani et Pernia (2000), Ravallion et Chen
(2003) et Son (2004). Si la mise en œuvre de ces deux
dernières approches a le mérite d’être indépendante,
elle est valide pour toutes les lignes de pauvreté, ce qui
n’est pas le cas pour les approches de McCulloch et
Baulch (1999) et Kakwani et Pernia (2000) dont
l’opérationnalisation dépend du seuil de pauvreté. A
cet égard, le recours est fait à l’approche de Ravallion
et Chen (2003) pour étudier la nature de la relation entre
croissance économique et pauvreté.

Approche de mesure : la croissance pro-pauvres
selon Ravallion et Chen (2003)

Pour savoir si la croissance est pro-pauvres ou non,
Ravallion et Chen ont mis en œuvre une courbe
d’incidence de croissance (CIC) qui fait correspondre

Cahiers du plan n° 26 ok  11/11/09  11:40  Page 25



26 N° 26 •  novembre-décembre 2009 

à chaque quintile p son taux de croissance du niveau
de vie. 

Cette approche est fondée sur les propriétés de la
courbe de Lorenz suivantes : 

Il est à rappeler que représente
le niveau de vie mesuré par la variable dépense per
capita Y en dessous duquel on retrouve une proportion
de la population .Si l’on prend en compte la période
d’investigation (t, t+n), le taux de croissance des
dépenses au ρe quantile est donné par :

Lorsque p varie de 0 à 1, g(p) affiche un tracé appelé
CIC. Pour établir un lien entre g(p) et le taux de
croissance global de la dépense moyenne entre t et
t + n, on combine les deux expressions ci-dessus, soit :

exprime le taux
de croissance de la dépense moyenne en termes réels
entre t et t + n.

Quatre cas particuliers peuvent être déduits de cette
relation : 

• si l’inégalité est invariante, quel que
soit ρ. Ce qui indique que tous les quantiles ont évolué
au même rythme que celui de la croissance. Dans ce
cas, il n’est pas évident que la croissance a plus
bénéficié aux pauvres qu’aux non pauvres ;

• si pour tout ρ couvrant les pauvres,

on conclut que s’accroît dans le temps. Ce
qui montre que les bénéfices tirés par les pauvres de
cette croissance économique sont proportionnellement
plus importants que ceux obtenus par l’ensemble de la
population (6). Dans pareille situation, la croissance
économique est sans ambiguïté pro-pauvres ;

• Si la courbe représentant est décroissante
(croissante) pour tout ρ, alors l’inégalité diminue
(augmente), et la croissance enregistrée est donc
favorable (défavorable) pour les pauvres ;
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• Si la CIC se situe au dessus de zéro ( pour
tout ρ), alors la distribution à la date t + n domine
stochastiquement au premier ordre celle à la date t. Ce
qui se traduit par une baisse de la pauvreté dans toutes
ses formes et par une baisse de l’inégalité globale.
Inversement, si la CIC est au dessous de zéro, la
croissance négative en termes réels se traduit à la fois
par une accentuation de la pauvreté et par une répartition
plus inégalitaire. 

Présentation des résultats

Cas du milieu urbain 

Entre 1985 et 1991, s’il a été montré que la croissance
redistributive neutre a diminué de la manière la plus
forte la pauvreté urbaine, il importe également de
souligner que cette croissance était pro-pauvres. En
effet, force est de constater, même au-delà du quantile
couvrant la population pauvre, que la CIC est au-dessus
de la droite indiquant le taux de croissance global de
la dépense moyenne en termes réels. Ce qui indique
que les bénéfices tirés par les pauvres de cette
croissance ont augmenté à un rythme plus important
que la croissance de la dépense moyenne de toute la
population. En outre étant donné que la CIC est au
dessus de zéro, cela confirme que la croissance
économique s’est accompagnée par une réduction de
la pauvreté dans la mesure où la distribution de 1991
domine celle de 1985. 

Au cours de la période 1991-2001, en dépit d’une
croissance négative des dépenses en termes réels, force
est de constater que les plus pauvres (environ le
quantile 12 %) ont enregistré un rythme de croissance
des dépenses plus important que celui de la dépense
moyenne. Ce qui montre que cette croissance négative
de la dépense était moins grave pour cette catégorie
sociale. Par ailleurs, il est important de noter que
l’allure de la CIC est décroissante au niveau des trois
premiers déciles de la répartition, y compris la
population pauvre, alors qu’elle est croissante pour le
reste de la population. Tel constat est synonyme d’une
réduction de l’inégalité au sein de la population pauvre.
Il est fort probable que la combinaison de ces deux

0)( ≥+ pg nt

(6) 11
)(

)(
1

)(

)(
)( −≥−⇔≥⇔≥ ++

+

+
++

t

nt

t

nt

nt

t

t

nt
ntnt pQ

pQ

pQ

pQ
pg

µ

µ

µ

µ
γ

Cahiers du plan n° 26 ok  11/11/09  11:40  Page 26



27N° 26 •  novembre-décembre  2009 

effets ait stabilisé la pauvreté urbaine durant cette
période. 

Par rapport à la période 1985-2001, l’allure de la CIC
est caractérisée par une décroissance pour les quantiles
couvrant aussi bien les pauvres que les non pauvres.
S’agissant de la population pauvre, la CIC est à la fois
décroissante et pareil constat montre, encore une fois
la baisse de l’inégalité urbaine sur cette période, ce qui
montre également que les gains tirés de la croissance
sont proportionnellement plus importants pour les
pauvres que l’ensemble de la population. Tous ces
indices portent donc à croire que la croissance

économique au cours de cette période serait sans doute
pro-pauvres. 

La CIC entre 2001 et 2007 est partout positive. Ce qui
indique que la répartition de 2007 s’est accompagnée
d’une amélioration du niveau de vie de toutes les
couches sociales, des plus pauvres aux plus riches.
Cette amélioration explique essentiellement la réduction
de la pauvreté en milieu urbain au cours de cette
période.Par ailleurs, les gains en termes de réduction
de la pauvreté urbaine auraient été plus importants si
l’effort de répartition des fruits de la croissance était
plus orientée vers les couches démunies. 

Graphique 7 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu urbain entre 1985 et 1991

Graphique 9 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu urbain entre 1985 et 2001

Graphique 10 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu urbain entre 2001 et 2007

Graphique 8 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu urbain entre 1991 et 2001
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Cas du milieu rural

Entre 1985 et 1991, la CIC montre que les bénéfices
tirés par les ruraux pauvres sont proportionnellement
plus que ceux obtenus par le reste de la population
rurale, et en particulier le segment de la population dont
la dépense est comprise entre les quantiles 30 % et
70 %. Le taux de croissance des dépenses de cette
catégorie sociale est inférieur à celui de la dépense de
l’ensemble de la population. Aussi importe-t-il de noter
que les trois déciles réalisant les dépenses les plus
élevées ont amélioré leurs gains tirés de la croissance. 

En outre, la CIC est partout positive, il y a donc une
dominance stochastique au premier ordre de la
distribution rurale de 1985 par celle de 1991. Ce qui
corrobore la baisse de la pauvreté dans toutes ses
formes. Tous ces indices portent donc à croire que la
croissance en termes réels au cours de cette période est
certainement pro-pauvres. 

En revanche, entre 1991 et 2001, la CIC se situe au
dessous de zéro pour tout quantile. D’emblée, elle est
pratiquement au dessous de la droite de la croissance
moyenne pour les quantiles couvrant les pauvres. Le
premier constat porte à considérer que l’inégalité s’est
dégradée, et, partant, la pauvreté s’est accentuée. Quant
au deuxième constat, il montre que la croissance négative
en termes réels s’est accompagnée par un recul des
dépenses plus important pour la population pauvre que
pour l’ensemble de la population. De tels enseignements
expliquent sans équivoque la recrudescence de la
pauvreté rurale au cours de cette période.

La CIC de la période 1985-2001 présente une similitude
intéressante avec la CIC de la période 1985 et 1991.
En effet, toutes les deux sont au-dessus de zéro,
convexes et se présentent en forme de U. De surcroît,
la CIC entre 1985 et 2001 est décroissante et au dessus
de la droite de la croissance de la dépense moyenne
pour les quantiles inférieurs à 20 %. Ces indices
montrent bel et bien que la croissance au cours de cette
période s’est accompagnée par une réduction de la
pauvreté et par une baisse de l’inégalité au sein de la
population pauvre. En somme, ces indices portent donc
à considérer que la croissance était pro-pauvres en
milieu rural au cours de la longue période 1985-2001.

La CIC entre 2001 et 2007 est croissante, dont la
première partie, traduisant le niveau de vie de la
population au-dessous de la médiane, est au dessous de
la droite indiquant le taux de croissance global de la
dépense en milieu rural. Cette situation montre que les
gains tirés par la population pauvre, particulièrement,
et la population modeste, généralement, sont moins
proportionnels que ceux tirés par la population ayant
un niveau de vie supérieur à la médiane des dépenses.
Certes, ces indices indiquent une amélioration du niveau
de vie de toute la population rurale, mais, également,
ils indiquent que cette amélioration aurait été plus
importante si les ruraux pauvres étaient favorisés par
la croissance importante qu’a connue le milieu rural
entre 2001 et 2007, chose pouvant indiquer que la
croissance n’était pas pro-pauvres, et contribuait à
l’accentuation de l’inégalité en milieu rural.

Graphique 11 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu rural entre 1985 et 1991

Graphique 12 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu rural entre 1991 et 2001
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Niveau national 

Les CIC des périodes 1985-1991 et 1985-2001 sont
pratiquement similaires. Elles sont au-dessus de zéro
et décroissantes pour les percentiles couvrant la
population pauvre et même au-delà, ce qui montre à
la fois une baisse de la pauvreté au cours de ces périodes
et une réduction de l’inégalité au sein des pauvres. En
outre, elles révèlent que parmi la population pauvre
seulement les quantiles inférieurs à 7 % qui ont
enregistré une amélioration de leur part de dépense en
comparaison avec la croissance de la dépense moyenne
de l’ensemble de la population. Pareils constats
permettent de considérer que la croissance a contribué
à la réduction de la pauvreté aussi bien à travers la
réduction de l’inégalité au sein de la population pauvre
qu’à travers l’amélioration des gains tirés de la
croissance par les plus pauvres. Dans ces conditions,
la dimension pro-pauvres de la croissance n'est pas
évidente.

Entre 1991 et 2001, la CIC est au dessous de zéro, il
y a donc une dominance stochastique en termes de
pauvreté de la distribution de 2001 par celle de 1991,
ce qui implique sans équivoque une augmentation de
la pauvreté au cours de cette période. Cependant, il est
important de noter qu’en dépit d’une croissance
négative des dépenses en termes réels, la population
pauvre a connu un rythme de croissance des dépenses
plus important que celui de la dépense moyenne, ce qui
a soulagé certainement l’aggravation de la pauvreté. 

Contrairement aux milieux urbain et rural, la CIC entre
2001 et 2007 montre bel et bien que la croissance était
pro-pauvres. Cette amélioration, traduisant un gain
des fruits de la croissance de la population pauvre plus
proportionnel que le reste de la population, a également
concerné la population dont le niveau de vie est
au-dessous de la médiane. Cette situation s’explique
essentiellement par la maîtrise de l’inégalité à l’échelle
nationale. A titre indicatif, l’inégalité, mesurée par
l’indice de Gini standard, n’a pratiquement pas changé
en passant de 40,6 % en 2001 à 40,7 % en 2007. En
d’autres termes, la croissance des dépenses des ménages
s’est faite sans la détérioration des termes de l’inégalité.
Pareille situation n’a pas été observée si l’on tient
compte du milieu de résidence. Aussi bien dans les
villes que dans les campagnes, la croissance des
dépenses des ménages s’est accompagnée par
l’augmentation des inégalités. Cette évolution parallèle
a fait que la croissance a amélioré le bien-être des
ménages pauvres sans qu’elle soit pro-pauvres.

Partant de ces indices et des implications qu’ils sous-
tendent, il est possible de se faire une idée, ne serait-
ce qu’approximative, sur la nature de la croissance
prévalant dans les années passées. Grosso modo, la
croissance observée, au cours des différentes périodes,
a notablement amélioré le niveau de vie de l’ensemble
de la population, qu’elle soit pauvre ou non pauvre, et
ce quel que soit l’essor de l’inégalité. Cette articulation
corrobore l’idée selon laquelle « la croissance est bonne
pour les pauvres ». Dans un contexte où l’inégalité est

Graphique 13 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu rural entre 1985 et 2001

Graphique 14 : Courbe d’incidence de la croissance
en milieu rural entre 2001 et 2007
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maitrisée, les bénéfices tirés de la croissance par les
pauvres croissaient à un rythme plus élevé que celui
de la croissance de la dépense moyenne de toute la
population. A l’exception de la période 2001-2007,
pareil constat reste équivoque à l’échelle nationale.
Cette exception montre bel et bien que les liens établis
entre la croissance et la pauvreté par milieu de résidence
ne peuvent être projetés sur le plan national.

Il est important de signaler que l’interaction entre la
croissance et l’inégalité ne s’est jamais traduite par un
recul du niveau de vie ou par la recrudescence de la
pauvreté. Cette particularité est un point fort du

processus du développement qu’a connu le Maroc
depuis les années 80.

Par rapport à la croissance négative en termes réels entre
1991 et 2001, elle a fortement contribué à la
recrudescence de la pauvreté mais sans que les dépenses
des pauvres ne dégringolent de façon disproportionnée.
Les classes de dépenses qui ont le plus subi l’impact
de cette croissance négative sont le deuxième décile
en milieu urbain, le premier décile en milieu rural et
les plus pauvres parmi les pauvres (quantile inférieur

pratiquement à 7%) au niveau national.

Graphique 15 : Courbe d’incidence de la croissance
au niveau national entre 1985 et 1991

Graphique 17 : Courbe d’incidence de la croissance
au niveau national entre 1985 et 2001

Graphique 18 : Courbe d’incidence de la croissance
au niveau national entre 2001 et 2007

Graphique 16 : Courbe d’incidence de la croissance
au niveau national entre 1991 et 2001
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Le processus de baisse de la pauvreté des ménages
s’est irréfutablement confirmé au fil du temps.
Cependant, cette baisse tendancielle n’est pas monotone
et se fait à des rythmes différenciés selon le milieu de
résidence. La pauvreté monétaire, dans toutes ses
formes, reste à un niveau élevé dans le milieu rural,
et contribue de près de 70 % à la pauvreté à l’échelle
nationale. Telle contribution révèle la dimension rurale
de la pauvreté au Maroc, et montre que toute
intervention ciblant la population pauvre devrait
prioritairement être orientée vers le milieu rural.

Toute croissance économique entraînerait une réduction
de la pauvreté dans toutes ses formes et quel que soit
le milieu de résidence, de façon plus que proportionnelle,
pourvu que cette croissance ne génère pas une hausse
de l’inégalité. En 2007, une croissance économique de
1% donnerait lieu à une réduction de la pauvreté de
2,9 % à l’échelle nationale. Une telle réduction est
beaucoup plus importante en milieu urbain (3,6 %)
qu’en milieu rural (2,7 %). Encore est-il que la réaction
à la baisse de la pauvreté suite à l’effort de croissance
devient de plus en plus prononcée au fil des années et
à tous les niveaux (urbain, rural et national).

Au cours de la période 1985-2007, les simulations
montrent que la baisse de la pauvreté suite à une
réduction de l’inégalité serait plus que deux fois plus
importante en milieu urbain qu’en milieu rural, ce qui
traduirait la plus grande sensibilité sociale des zones
urbaines à l’égard du changement de l’inégalité.
D’emblée, il s’avère que l’impact de la réduction de
l’inégalité sur la baisse de la pauvreté est plus efficace
que celui de la croissance. En 2007, une réduction de
1 % de l’inégalité, donnerait lieu à une baisse de la
pauvreté de 5,9 %, alors que cette baisse ne serait que
de 2,9 % suite à une croissance, neutre à l’inégalité,
de 1 %. Par milieu de résidence, ces proportions sont
respectivement de 9,5 % versus 3,6 % en milieu urbain
et de 3,2 % versus 2,7 % en milieu rural.

En milieu urbain, la pauvreté se réduit grâce à la baisse
des inégalités dans un contexte de croissance
économique aussi bien élevée que faible. Dans le
premier cas, l’impact de l’inégalité s’ajoute à celui de
la croissance, et, dans le second cas, il le contrebalance.
Réduire la pauvreté urbaine, même dans une période
de récession économique, revient, dans ces conditions,
à assurer une meilleure redistribution des richesses.

En milieu rural, la réduction de la pauvreté échoit
essentiellement à l’effet de la croissance. Mais
l’atténuation de la profondeur et de la sévérité de la
pauvreté des ruraux est tributaire, à la fois, de la
croissance et de l’inégalité. Autrement dit, ce sont les
plus pauvres parmi les ruraux pauvres qui pâtissent le
plus de la hausse des inégalités en milieu rural. D’où
l’importance du ciblage géographique de la pauvreté,
conjugué aux mesures de contrôle, de prévention et de
correction de l’impact des facteurs de risque, en vue
de stabiliser l’inégalité des niveaux de revenu et de vie,
aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain. 

Par rapport aux perspectives de réduction de la pauvreté,
les simulations montrent que toute croissance du niveau
moyen du revenu n'entraîne pas nécessairement une
réduction de la pauvreté. Pour s’assurer qu’une
croissance économique ait des effets bénéfiques sur la
réduction de la pauvreté, il est inéluctable de stabiliser
l’inégalité. Dans une telle condition, tout effort de
croissance permettrait de réduire les différentes formes
de pauvreté à des taux importants. En revanche, si la
croissance économique induit une croissance conjointe
de l’inégalité, il est possible d'assister à une aggravation
de la pauvreté dans toutes ses formes. Pour avoir un
effet favorable sur la réduction de la pauvreté, la
croissance des dépenses per capita doit avoir un taux
supérieur à celui de l’inégalité au moins de trois fois.

En effet, l’analyse rétrospective des liens entre pauvreté,
croissance et inégalité a montré que lorsque les inégalités
se creusent, la croissance a moins d’impact sur le recul
de la pauvreté, ce qui ne permettrait pas d’avoir une
croissance pro-pauvres. Il est donc indispensable que
la réduction de l’inégalité soit un aspect particulièrement
important de toute stratégie de lutte contre la pauvreté.

Capacités des ménages à s’extraire
de la pauvreté, analyse en termes de
bien-être

Il découle de ce qui précède qu'en dépit des fluctuations
conjoncturelles, le taux de pauvreté a été réduit de
plus de moitié (2,4 fois) entre 1985 et 2007. De 2001
à 2007, cette réduction s’est effectuée à un taux annuel
moyen de 8,7 %, jamais observé depuis l’Indépendance
du pays. La poursuite de la réduction de la pauvreté à
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cette cadence conduirait à la réalisation, d’ici à l’horizon
des OMD (2015), d’un taux de pauvreté socialement
tolérable (moins de 5 %). 

D’où la nécessité d’analyser la façon de pérenniser,
voire d’activer, ce recul de la pauvreté, en repérant
les facteurs à la base de cette dynamique, notamment
ceux dont le rendement en termes de niveau de vie (7)
est relativement grand. Il s’agit d’examiner les aptitudes
dont la diffusion parmi la population permet d’activer
la baisse de la pauvreté, en se basant sur la méthode
du ratio de bien-être, appliquée aux échantillons “en
coupe transversale” des enquêtes sur la consommation
et les dépenses des ménages de 1985 et 2001 et le
niveau de vie 2007.

La première section est consacrée à une évaluation
rétrospective de la pauvreté et du ratio de bien-être. La
seconde présente une méthode d’analyse des
déterminants micro-économiques de la dynamique de
la pauvreté, à travers la formulation et l’estimation
d’équations de régression du ratio de bien-être. A la
troisième section, les déterminants retenus sont
commentés en termes d’impact sur la dynamique des
niveaux de vie et des chances de sortie de la pauvreté. 

Ratio de bien-être et taux de pauvreté :
tendances comparées

L’appréhension des déterminants de l’évolution de la
pauvreté se fonde, dans ce chapitre, sur une
décomposition des écarts des ratios de bien-être observés
en 1985, 2001 et 2007, à l’échelle nationale, urbaine
et rurale. Pour un ménage donné et une année donnée,
ce ratio est égal à la dépense annuelle moyenne par
personne, rapportée au seuil de pauvreté (8). 

Le ratio de bien-être, variable expliquée des équations
du niveau de vie, présentées à la section suivante, a
enregistré une croissance de 1,54 % par an entre 1985
et 2007. Cette croissance a donné lieu à une réduction
de la pauvreté de 3,85 % par an durant la période.
C’est dire qu’en moyenne, un point de croissance du
ratio de bien-être conduisait à une baisse supérieure,
de 2,49 fois, du taux de pauvreté. 

En effet, de 1985 à 2007, la tendance de la pauvreté ne
s’écarte pas de celle du ratio de bien-être (Graphiques 1
et 2 ci-après). Les baisses les plus fortes de la pauvreté

ont été enregistrées au cours des périodes 1985-1991
(– 6,6 %) et 2001-2007 (– 8,6 %). Ces périodes ont
enregistré les plus grandes hausses du ratio de bien-
être (respectivement 3,2 % et 4,4 % par an). Inversement,
entre 1991 et 1999, la pauvreté a augmenté à raison de
2,8 % par an, suite à une baisse du ratio de bien-être de
1,6 % par an.

(7) Le niveau de vie dit aussi le bien-être économique correspond
ici à la dépense annuelle moyenne par personne. On parlera
indifféremment des concepts “niveau de vie”, “bien-être” et
“consommation par habitant”. 
(8) Conformément aux normes internationales, le HCP mesure la
pauvreté à l’aide d’un seuil de pauvreté alimentaire, majorée d’une
dotation des consommations non-alimentaires. En 2007, les seuils
urbain (3834 Dh par personne et par an) et rural (3569 par personne
et par an) de la pauvreté ont été de l’ordre de 2,15 $ US PPA par
jour et par personnes (1 $ US PPA = 4,88 Dh). La correction des
dépenses de consommation par les seuils de pauvreté permet de
reconstituer un indicateur des niveaux de vie comparable dans le
temps, entre 1985 et 2007.
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Graphique 19 : Taux annuel de croissance du ratio
de bien-être.

Graphique 20 : Taux annuel moyen de variation de
la pauvereté
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De son côté, l’inégalité de la répartition sociale des
niveaux de vie, mesurée par l’indice de Gini a présenté
une tendance comparable à celle du ratio de bien-être
et du taux de pauvreté (tableau 1 ci-après). Plus
précisément, les gains en équité sociale, enregistrés à
la fin des années 1980, ont été contrebalancés par la
tendance à la hausse des inégalités au cours des
années 90 ; la période 2001-2007 ayant connu une
stabilité de telles inégalités. C’est ce qui fait que
l’indice de Gini n’a statistiquement (9) pas changé, ni
entre 1985 et 2001, ni entre 2001 et 2007. 

Nous n’en retenons que les périodes analysées, 1985-
2001 et 2001-2007, correspondent à un contexte socio-

économique marqué par une corrélation manifeste
entre les tendances enregistrées par la pauvreté,
l’inégalité et le ratio de bien-être (tableau 1). 

Ceci étant, la mesure des déterminants de la pauvreté
et de sa dynamique, abordée ci-après, consiste à
comprendre l’origine d’une baisse totale du taux de
pauvreté, relativement modeste (27,5 %) dans une
première phase, entre 1985 et 2001, et sensible (41,8 %)
dans la seconde, entre 2001 et 2007. Les facteurs qui
ont contribué au recul de la pauvreté dans de tels
contextes sont certainement ceux sur lesquels il faut
compter aujourd’hui pour activer la baisse de la
pauvreté. 

Mesure des déterminants de la dynamique
de la pauvreté 

En l’absence de données de panel sur les niveaux de
vie, les données disponibles, statistiquement fiables,
qui permettent d’approcher les déterminants micro-
économiques de la dynamique de la pauvreté au cours
d’une période suffisamment longue sont celles des
enquêtes sur la consommation et les dépenses des
ménages, réalisées en 1984-1985 puis en 2000-2001
et 2006-2007, et celles relatives aux seuils comparables
de la pauvreté, fondées sur les données de ces enquêtes. 

L’appréhension des déterminants de l’évolution de la
consommation par habitant ou de la pauvreté est basée,

dans ce qui suit, sur une décomposition des écarts des

ratios de bien-être entre 1985-2001 et 2001-2007, à

l’échelle nationale, urbaine et rurale. Cette

Indicateurs 1985 1991 1994 1999 2001 2004 2007

Taux de vulnérabilité en % (*) 24,1 22,0 22,8 23,8 22,7 17,3 17,5

Taux de pauvreté en % 21,1 13,1 16,5 16,3 15,3 14,2 8,9

Indice de sévérité de la pauvreté 0,022 0,008 0,043 0,016 0,012 0,017 0,063

Part (%) des 10 % supérieur dans
le total des dépenses (**) 31,8 30,8 – 31,0 32,1 – 33,1

Part (%) des 10 % inférieur (**) 2,6 2,8 – 2,6 2,6 – 2,6

Indice de Gini 0,397 0,392 – 0,395 0,406 – 0,410

Ratio de bien-être 2,142 2,594(***) – 2,284 2,492 – 3,0

Sources : Haut Commissariat au Plan, Enquêtes sur la consommation de 1984-1985 et 2000-2001, sur le niveau de vie 1990-1991 et 1998-1999 et Cartes
de la pauvreté de 1994 et 2004. Notes : (*) Le taux de vulnérabilité correspond ici à la proportion de la population qui n’est pas pauvre, mais qui court
un grand risque de pauvreté; c’est l’ensemble des individus dont le ratio de bien-être est dans un rapport de 1 à 1,5 fois le seuil de pauvreté. (**) Il s’agit
de la part (en %), dans la masse globale des dépenses de consommation, des 10 % des plus aisés (10 % supérieur) et des 10% des plus pauvres (10 %
inférieur). (***) Donnée considérée surestimée en comparaison avec les données de la Comptabilité nationale, par l’étude “Analyse du profil et de la
dynamique de la pauvreté : un fondement de l’atténuation des dénuements” (HCP, 2000).

Tableau 7

Evolution des indicateurs de pauvreté, d’inégalité et de bien-être, 1985-2004

(9) L’hypothèse nulle de l’égalité des indices de Gini pour 1985
et 2001a été testée sur la base de la norme statistique normale

asymptotique où G et se(G)
dénotent l’indice de Gini et son erreur type. T calculé s’est établi
à une valeur absolue (1,36) inférieure à 1,96, montrant que la
différence entre les indices de Gini relatifs à 1985 et 2001 n’est
pas statistiquement significative au niveau de 5 %. Concernant la
période 2001-2007, T calculé s’est établi à une valeur absolue
(1,38) inférieure à 1,96, montrant que la différence entre les indices
de Gini relatifs à 2001 et 2007 n’est pas statistiquement significative
au seuil de 5%.

2
1985

2
200119852001 )()(/)( GseGseGGT +−=
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décomposition est fondée sur l’estimation des équations
du ratio de bien-être pour chaque année et niveau
d’agrégation géographique, en considérant l’ensemble
des données disponibles sur la relation entre les ratios
de bien-être, voire le risque de pauvreté, et leurs
déterminants (10) (cf. annexe 3).

Cette méthode permet de comparer les déterminants du
ratio de bien-être observé en 1985, 2001 et 2007, et
d’évaluer l’évolution de leur rendement en termes de
réduction de la pauvreté. Les équations ajustées
mesurent l’impact, (sur le ratio de bien-être) de la
composition démographique des ménages, du capital
humain accumulé, de l’emploi des ressources humaines,
de la diffusion de l’infrastructure physique locale
approchée par l’urbanisation dans le modèle national,
et, enfin, des opportunités offertes par l’environnement
socio-économique assimilé à la région. 

Abstraction faite de la variable “résidence en milieu
urbain”, qui n’a d’ailleurs de sens qu’au niveau du
modèle national, les autres variables indépendantes
sont identiques pour l’urbain et le rural, aussi bien en
1985 qu’en 2001 et en 2007. La spécification de la
même structure des équations de régression est dictée
par la nécessité de procéder à des comparaisons, dans
le temps et dans l’espace, des rendements des variables
explicatives. Les variables exprimant l’accès à des
services spécifiques comme l’eau potable, l’électricité,
la route, le transport, l’assainissement et le logement
n’ont pas été prises en compte, en raison de
l’indisponibilité des données sur ces variables en 1985.
Leur effet est capté, au moins en partie, par la variable
“résidence en milieu urbain”.

Analyse des résultats

Les paramètres des modèles ajustés à l'échelle nationale,
urbaine et rurale pour les années de référence 1985,
2001 et 2007 ne sont pas reproduits dans ce document*.
Ces modèles relatent, à la fois, rappelons-le, les
déterminants du logarithme du ratio de bien-être et de
la pauvreté. Ils captent les dimensions statique et
dynamique des niveaux de vie et de la pauvreté. Compte
tenu de la taille des échantillons des enquêtes/sources
de données, la qualité des ajustements, mesurée par R2

et F, est généralement plus satisfaisante à l’échelle
nationale qu’à l’échelle urbaine ou rurale. L’écart des

rendements dû à la constante, statistiquement
significative dans les équations de niveau de vie, est
relativement important. On peut penser que ce terme
exprime la contribution des variables binaires liées au
groupe de référence. Ceci étant, les résultats obtenus
portent sur les déterminants et les sources de croissance
des niveaux de vie (dont pauvreté), observés aux / et
entre les années de références. 

Déterminants des niveaux de vie

Au niveau national, le capital humain accumulé par
l'ensemble des membres du ménage, l'urbanisation,
l'emploi, la démographie et l’environnement socio-
économique agissent sensiblement sur le bien-être.
Jusqu’en 2007, le Maroc observait encore des indices
particulièrement modestes en alphabétisation, survie
scolaire jusqu'aux niveaux moyen et supérieur, emploi
des ressources humaines et démographie, celle des
couches pauvres en particulier. C’est dire que ces
facteurs sont loin d’être saturés en termes
d’amélioration des niveaux de vie, et que tout
investissement dans leur développement constitue une
option prometteuse en matière de sortie de la pauvreté.
Le rendement comparé de ces facteurs est commenté
dans ce qui suit. 

• Démographie : la taille du ménage, indice clé de la
composition démographique, exerce un effet négatif
croissant sur le bien-être. Cet effet est plus élevé, en
valeur absolue, en 2007 qu'en 2001 ou encore en 1985.
A titre d’illustration, pour un couple, l’arrivée du premier
enfant s’accompagne, en moyenne, d’une réduction de
la consommation par tête de l’ordre de 7,5 % en 1985,
de 9,0 % en 2001 et de 17,5 % en 2007. En 2001 comme
en 2007, l’impact négatif sur le ratio de bien-être, de
la taille du ménage ne cesse qu’au-delà de près de 14

(10) La méthode du logarithme du ratio du bien-être est, jusqu’à
présent, privilégiée par rapport aux  fonctions Logit et Probit, du
fait qu’elle permet d’estimer l’effet des caractéristiques des ménages
sur les dépenses de consommation et aussi sur la pauvreté
(Lachaud, 2000). Les fonctions Logit et Probit qui consistent à
expliquer, dans ce cas, une variable à deux modalités (pauvre/non
pauvre), induisent une perte d’information à cause du regroupement
des ménages en deux catégories, selon la situation du niveau de
vie par rapport au seuil de pauvreté. 
(*) Pour disposer de ces paramètres, contacter le HCP (observatoire
des conditions de vie).
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membres, ce qui est largement supérieur à la taille
moyenne des ménages (5,2 membres en 2007). A cet
impact spécifique de la taille, s'ajoute celui du nombre
d’enfants de moins de 15 ans. En 2007, une
augmentation, d’une unité, du nombre d’enfants
détériorait, à elle seule, le niveau de vie par habitant
de 3,1 % ; à moins que le coût de l’enfant ne soit couvert
par des ressources budgétaires additionnelles. 

De 1985 à 2007, le nombre moyen d’enfants (de moins
de 15 ans) par ménage a connu une baisse totale de
42,3 %, en raison notamment de la baisse de la
fécondité. Cette baisse a été vraisemblablement activée
par le réajustement des comportements des ménages
dans les temps difficiles, ceux des années 1990, marqués
par des sécheresses récurrentes en milieu rural, et une
diffusion sensible du chômage urbain. L’allègement de
l’indice de dépendance démographique, résultant de la
baisse du poids des enfants dans la structure des
ménages, a juste permis de contrebalancer, en partie,
la régression du ratio de bien-être entre 1991 et 2001.
Autrement dit, l’effet positif qu’aurait exercé cette
phase de la transition démographique sur l’amélioration
des chances de sortie de la pauvreté aurait été,
vraisemblablement, absorbé par le sous-emploi sous
diverses formes.

Par ailleurs, l’augmentation de la proportion de ménages
dont la responsabilité incombe à une femme,
généralement contrainte au rôle de chef de ménage, n’a
pas avantagé, non plus, la progression des niveaux de
vie. L'effet du sexe du chef de ménage montre que,
contrairement à ce que stipule l’analyse descriptive
des données, les ménages dirigés par les femmes sont
relativement défavorisés en termes de chances
d’amélioration des niveaux de vie. Ce désavantage des
ménages ayant une femme à leur tête s'est d'ailleurs
creusé entre 2001 et 2007. La consommation par tête
des ménages dont le chef est une femme était inférieure
à celle des ménages ayant un homme à leur tête, de
2,8 % et 5,9 %, respectivement. La hausse de cette
perte relative entre 1985 et 2001 montre que le pays
observe une lente tendance à la féminisation de la
pauvreté. Les raisons en sont certainement liées au
fait que les ménages dirigés par une femme disposent
de moins d’avoirs productifs et de ressources humaines
qualifiées, en comparaison avec le poids démographique
des enfants à charge. 

Capital humain : en 1985 comme en 2001 ou encore
en 2007, la consommation par habitant est positivement
associée au niveau scolaire du chef de ménage et à la
proportion des alphabétisés parmi les membres (du
ménage) en âge d’activité économique. Comparée à
celle réalisée en 2007 par les ménages dont le chef a
le niveau scolaire du collège (groupe de référence), la
consommation par habitant est inférieure de 11,1 %
(16,7 % en 2001) parmi les ménages ayant à leur tête
un membre qui n’a jamais été à l’école, et de 5,4 %
(15,4 % en 2001) parmi ceux dirigés par une personne
dont le primaire est le plus haut niveau scolaire. Pour
les ménages dont le chef a le niveau des études
secondaires ou supérieures, la consommation par
habitant est, en revanche, supérieure à celle du groupe
de référence de 23,4 % (11,2 % en 2001) et de 71,1 %
(49,9 % en 2001), respectivement. 

Les rémunérations, en termes de niveau de vie, de la
scolarisation aux niveaux moyen et supérieur se sont
ainsi améliorées entre 2001 et 2007. Elles ont enregistré
une augmentation totale de 108,9 % pour le niveau
des études secondaires et 42,9 % pour celui des études
supérieures ; ce qui a permis de contrebalancer la
réduction, entre 1985 et 2001, du rendement du capital
humain en termes de niveau de vie, estimée à 71,6 %
pour le niveau de l’enseignement secondaire et à 6,3 %
pour celui de l’enseignement supérieur. 

L’effet, sur le bien-être, de la proportion des
alphabétisés parmi les “15 ans et plus” est, de son côté,
positif et relativement élevé aussi bien en 1985 qu’en
2001 ou en 2007. Une augmentation, d’une unité, du
nombre de membres alphabétisés engendrait, à l’échelle
nationale, une hausse du niveau de vie de 10,6 %
en 1985, de 6,7 % en 2001 et de 8,7 % en 2007.

Le niveau auquel s’établissent les rendements de
l’éducation (scolarisation et alphabétisation) montre que
cette dernière ne permet pas à elle seule de lutter contre
la pauvreté. Faut-il encore que l’éducation conduise à
la qualification professionnelle des individus pauvres
et à leur insertion professionnelle.

• Emploi : dans le domaine de l'occupation économique
des ressources humaines actives, la comparaison des
rendements des déterminants du ratio de bien-être
montre qu’une triple évolution s'est produite entre
1985 et 2007. Il s’agit de la fragilisation accrue de la
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capacité financière des ménages à absorber les chocs
familiaux liés à (i) l’inactivité d’un membre du ménage
suite à une infirmité ou à une maladie chronique, au
(ii) chômage d’un ou de plusieurs membres du ménage
et aussi à (iii) l’impact de l'analphabétisme sur le
rendement en terme de niveau de vie des membres
pourvus d’un travail.

D'une part, la baisse du niveau de vie découlant du
passage, de l’activité économique à l’inactivité, d’un
membre du ménage, variable représentée par la présence
des “infirmes et malades chroniques” parmi les
membres du ménage, s’est aggravée au cours de 1985-
2007. L’effet négatif de cette variable sur la
consommation par habitant a pratiquement triplé durant
la période. A l’échelle nationale, l’augmentation, d’une
unité, des membres inactifs pour de telles raisons
réduisait la consommation par habitant de 1,9 % en
1985 contre 5,2 % en 2007. 

D'autre part, l’incidence du chômage parmi les
“15-59 ans” exerce un effet négatif, significatif et
relativement grand, en valeur absolue, sur la consom-
mation par habitant. Un chômeur supplémentaire parmi
les membres d’un ménage donné réduit son niveau de
vie à un taux relativement élevé aussi bien en 2001
(7,8 %) qu’en 2007 (8,1 %). 

Enfin, la contribution de l’occupation économique des
membres actifs illettrés au niveau de vie est, de plus
en plus faible, voire marginale en 2007. En 1985, le
nombre d’actifs occupés de ce profil améliorait la
consommation par habitant de 4,1 % chaque fois qu’il
augmentait d’une unité. En 2007, l’arrivée, dans le
ménage, d’un actif occupé sans niveau scolaire
n’améliorait la consommation que de 1,5 %. Déjà, en
1985 l’impact négatif des actifs jamais scolarisés était
perceptible dans les villes où il a été de 1,6% et s’est
élevé, par la suite, à 6,0 % en 2001 et à 4,3 % en 2007. 

En milieu rural, l’augmentation, d’une unité, du nombre
d’actifs occupés illettrés améliorait le niveau de vie de
4,3 % en 1985, le réduisait de 0,1% en 2001 et ne
l’augmentait que de 0,1% en 2007. Il s’agit là des
germes réels de la pauvreté laborieuse, caractéristique
propre aux personnes qui travaillent et qui relèvent
des ménages dont le revenu se situe sous le seuil de
pauvreté. Et c’est là l’une des limites fondamentales
des théories soutenant que la progression de la

croissance économique garantirait, par le biais de
l’effet-diffusion sur l’emploi, la réalisation d’autres
objectifs, notamment la réduction des inégalités et de
la pauvreté. En tout état de cause, les tendances
constatées montrent que la sortie de la pauvreté n’est
plus tributaire du seul facteur “emploi de la main-
d’œuvre”. Faut-il encore que la main-d’œuvre soit
suffisamment qualifiée et formée. 

• Environnement socio-économique: de 1985 à 2001,
l'environnement socio-économique représenté par la
région a été caractérisé par un glissement relatif de
l’effet, sur le niveau de vie, de la résidence à Rabat-
Salé-Zemmour-Zaër au profit du Grand Casablanca.
Cette période a aussi vu les disparités régionales se
creuser. La région “Rabat-Salé-Zemmour-Zaër” a été
en 1985 le seul espace où les gains relatifs en niveau
de vie étaient supérieurs de 4,8 % par rapport au Grand
Casablanca. En 2001, toutes les régions, y compris
Rabat-Salé-Zemmour-Zaër, observent une perte relative
en consommation par habitant par rapport au Grand
Casablanca. Cette perte se situe, en 2001, entre 9,2%
à la région de Taza-Al Hoceima-Taounate et 37,5 % à
Meknès-Tafilalet. Elle a plus que doublé, entre 1985
et 2001, dans la quasi-totalité des régions. Cette
tendance des écarts régionaux à la hausse affecte aussi
bien les segments urbains que les segments ruraux des
régions. Elle est l’expression manifeste de la rigidité
de la pauvreté à la baisse, entre 1985 et 2001, dans les
régions les moins développées.

Inversement, entre 2001 et 2007, ces écarts ont été
sensiblement rétrécis. Cette période a, en outre, connu
l’émergence des régions du sud et de Tanger-Tétouan
comme de nouveaux espaces où les chances de sortie
de la pauvreté surpassent, pour la première fois, celles
observées au Grand Casablanca. De tels changements
montrent que la pauvreté régresse plus dans les régions
économiquement et socialement émergentes. 

Source de la croissance des niveaux de vie et de
la baisse de la pauvreté

La décomposition des écarts de bien-être en dotation
– caractéristiques et fonction – rendement est utilisée
ici dans le sens de repérer les secteurs dans lesquels
l’investissement améliore sensiblement le niveau de vie
et, son corollaire, la sortie de la pauvreté. Nous notons
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tout d’abord que les écarts de niveau de vie entre 1985
et 2001, et aussi entre 2001 et 2007, sont essentiellement
(93,4 % et 64,9 % respectivement) le fait du
changement des caractéristiques des ménages (colonne
dotation-caractéristiques). Les écarts dus au rendement
de ces caractéristiques sont relativement faibles (6,6 %
et 35,1 % respectivement), pour des raisons liées, entre
autres, à la longueur des périodes analysées.

Ceci étant, l’évaluation des caractéristiques des
ménages selon la contribution à l’amélioration des
niveaux de vie montre qu’à l’échelle nationale,
l’investissement dans le capital humain suivi de
l’allègement des disparités régionales et de la réduction
du chômage des diplômés ont été les facteurs
fondamentaux de l’amélioration des niveaux de vie et
des chances de sortie de la pauvreté entre 2001 et 2007.
Autrement dit, comme on devrait s’en douter, réduire
la pauvreté revient à éduquer-former les individus et
à mettre en place le contexte favorable à la
rentabilisation de leurs cursus. Les résultats détaillés
sont commentés dans ce qui suit.

• Démographie : représentée par le sexe du chef de
ménage, la taille du ménage et le pourcentage des
“moins de 15 ans” et des “70 ans et plus”, la
démographie affiche une contribution négative à l’écart
brut des niveaux de vie entre 1985 et 2001 (– 0,1899)
ayant été sensiblement allégée (– 0,0892) entre 2001
et 2007. Cet impact est totalement attribué au rendement
négatif du nombre de membres du ménage. Entre 2001
et 2007, la variation du différentiel logarithmique
imputable à la taille du ménage a plus que contrebalancé
la contribution positive des autres variables
démographiques. Durant cette période, les variables
démographiques ayant agi positivement sur le niveau
de vie, sont notamment le poids des enfants dans la
composition des ménages (en termes de dotation et de
rendement) et la présence des “70 ans et plus” parmi
les membres du ménage (en terme de rendement
uniquement). Ces deux dimensions de la transition
démographique sont appelées à se développer au Maroc.
Elles constituent un atout fondamental en matière de
réduction de la pauvreté dans les années à venir, dans
la mesure où elles accusent un retard considérable
parmi les populations les plus exposées à la pauvreté.
Le contrôle des naissances et l’allongement de la survie
sont, en fait, beaucoup plus avancés parmi les couches

sociales aisées et moyennes, en comparaison avec
celles modestes (11).

• Capital humain : l’apport à l’amélioration des niveaux
de vie, le plus important, est celui de l’instruction
représentée par le niveau scolaire du chef de ménage
et le pourcentage des alphabétisés parmi les membres
en âge d’activité économique. De 2001 à 2007, la
contribution positive la plus manifeste au différentiel
logarithmique du niveau de vie, exclusivement attribuée
à l’instruction, est celle de la baisse de l’incidence des
ménages dirigés par une personne qui n’a jamais été
scolarisée, suivie de l’amélioration du nombre moyen
d’adultes alphabétisés et de la proportion des chefs de
ménages ayant les niveaux scolaires primaires, moyens
et supérieurs.

• Emploi : son impact est approché, dans les équations
de régression, par l’effet du chômage des personnes en
âge d’activité, du pourcentage d’inactifs à cause d’une
infirmité ou d’une maladie chronique, et de l’effectif
des membres actifs occupés différencié selon le niveau
scolaire. Sa contribution positive à l’amélioration des
niveaux de vie entre 2001 et 2007 est essentiellement
due à l’augmentation du nombre moyen d’actifs
occupés de niveaux d’études supérieures et à la baisse
conjuguée du chômage, de l’inactivité en raison
d’infirmité ou de maladie chronique et du nombre
moyen d’actifs occupés illettrés.

• Environnement socio-économique : entre 2001 et
2007, l’urbanisation n’a contribué à la progression du
différentiel des logarithmes des ratios de bien-être
qu’en termes de dotation. La région de résidence
s’identifie, par contre, à la caractéristique géographique
la plus associée à la hausse du différentiel des niveaux
de vie durant la période en termes de dotation et de
rendement. Sa contribution (+ 0,1878) à la hausse de
ce différentiel est équivalente à celle du capital humain.
Elle est le fait de la quasi-totalité des régions, mais dans
des proportions différentes. Ce qui montre que
l’intensité des chances de sortie de la pauvreté se
modifie non seulement dans le temps, mais aussi dans
l’espace. Cet élargissement des pôles pro-pauvres ne

(11) Cf. HCP (2009), Classes moyennes marocaines:
caractéristiques, évolution et facteurs d’élargissement, in
www.hcp.ma.
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doit en aucun déguiser le fait que les chances de sortie
de la pauvreté demeurent sensiblement réduites au
Gharb-Chrarda-Beni Hssen (de 20,9 % en 2007), à
Meknès-Tafilalt (21,8 %) et à Doukkala-Abda (18,2 %),
en comparaison avec le Grand Casablanca.

Le précédent développement a porté sur l’examen des
déterminants de la dynamique des niveaux de vie et de
la pauvreté à travers celle du ratio de bien-être au cours
de deux périodes 1985-2001 et 2001-2007. Estimées
à l’échelle nationale, urbaine et rurale pour chacune
de ces périodes, les équations du ratio de bien-être des
ménages convergent vers la conclusion que le capital
humain, représenté par l’éducation (scolarisation et
alphabétisation), les comportements démographiques
et le développement de l’environnement socio-
économique des ménages, jouent un rôle fondamental
dans la détermination du niveau de vie et la protection
vis-à-vis de la pauvreté.

C’est dire que la croissance et l’inégalité n’expliquent
pas à elles seules la dynamique de la pauvreté. Faut-
il encore que les populations aient, partout, les aptitudes
d’une insertion efficace dans le processus de
développement, de croissance et d’équité.
Jusqu’en 2007, le Maroc observait encore des indices
particulièrement modestes en alphabétisation, survie
scolaire jusqu'aux niveaux moyen et supérieur, emploi
des ressources humaines qualifiées et démographie,
particulièrement pour les couches pauvres en milieu
rural . Tous ces facteurs sont loin du seuil de saturation.
Ils affichent, à long terme, une tendance positivement
associée à la hausse des chances de sortie de la pauvreté. 

Sur le plan démographique, la taille du ménage, indice
clé de la composition démographique, exerce un effet
négatif croissant sur le bien-être. Cet effet est plus
élevé, en valeur absolue, en 2007 qu'en 2001 ou encore
en 1985. Pour un couple, l’arrivée du premier enfant
s’accompagne, en moyenne, d’une réduction de la
consommation par tête de l’ordre de 7,5 % en 1985,
de 9,0 % en 2001 et de 17,5 % en 2007. 

De son côté, le rendement, en termes de niveau de vie,
de l’éducation-formation aux niveaux, moyen et
supérieur, a été sensiblement amélioré entre 2001 et
2007, contre une baisse significative entre 1985 et
2001 ; celui des études supérieures a augmenté de
42,9 %, entre 2001 et 2007, après avoir diminué de 6,%

entre 1985 et 2001. La même tendance a été enregistrée
par l’effet, sur le bien-être, de la proportion des
alphabétisés parmi les “15 ans et plus”. L’augmentation,
d’une unité, du nombre de membres alphabétisés d’un
ménage moyen produisait une hausse du niveau de vie
de 10,6 % en 1985, de 6,7 % en 2001 et de 8,7 %
en 2007. 

Le niveau auquel s’établissent les rendements de
l’éducation montre que cette dernière ne permet pas à
elle seule de lutter contre la pauvreté. Faut-il encore
qu’elle s’étende aux cursus supérieurs et qu’elle
conduise à l’insertion professionnelle. En 2007,
l’augmentation, d’une unité, du nombre de membres
actifs occupés de niveau d’études supérieures conduisait
à une hausse des chances de sortie de la pauvreté,
supérieure de 26,1 % à celle qui résultait de l’occupation
économique d’un actif occupé de niveau collégial. 

Concernant les germes des formes futures de la
pauvreté, le contrôle des conditions de vie, par le biais
d’enquêtes socio-économiques, de courte périodicité,
permet de détecter, à temps, les changements dans la
dynamique, sociale et géographique, de la pauvreté.
Ceux qui devraient façonner la lutte contre la pauvreté
dans les années à venir portent, comme le montrent les
résultats de cette partie, sur la cartographie
géographique et sociale de la pauvreté. 

Sur le plan géographique, la période 1985-2001, a été
caractérisée par un glissement relatif de l’effet, sur les
sorties de la pauvreté, de la résidence à Rabat-Salé-
Zemmour-Zaër au profit du Grand Casablanca. Par la
suite, la période 2001-2007 a connu l’émergence des
régions du sud et de Tanger-Tétouan comme de
nouveaux espaces où les chances de sortie de la pauvreté
surpassent, pour la première fois, celles observées au
Grand Casablanca. Cet élargissement des pôles pro-
pauvres ne doit en aucun cas occulter les chances de
sortie de la pauvreté demeurent sensiblement réduites
au Gharb-Chrarda-Beni Hssen (de 20,9 % en 2007), à
Meknès-Tafilalt (21,8 %) et à Doukkala-Abda (18,2 %),
en comparaison avec le Grand Casablanca. Programmée
par le HCP en 2009, la mise à jour de la carte de la
pauvreté permettra de mieux appréhender la dynamique
géographique de la pauvreté.

Sur le plan social, l’on note une sensibilité, de plus en
plus grande, des niveaux de vie à l’inactivité et au
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chômage. La comparaison des rendements des
déterminants du ratio de bien-être montre qu’une double
évolution s'est produite entre 1985 et 2007. Il s’agit de
la fragilisation accrue de la capacité financière des
ménages à absorber les chocs familiaux liés à (i)
l’inactivité d’un membre du ménage suite à une
infirmité ou à une maladie chronique, et au (ii) chômage
d’un ou de plusieurs membres du ménage.

Pour un ménage donné, l’augmentation d’une unité
du nombre de membres inactifs réduisait la
consommation par habitant de 1,9 % en 1985 contre
5,2 % en 2007. D'autre part, l’incidence du chômage
parmi les “15-59 ans” exerce un effet négatif,
significatif et relativement grand, en valeur absolue,
sur la consommation par habitant. Pour un ménage
moyen, un chômeur supplémentaire parmi ses membres
produisait une baisse de sa consommation, plus élevée
en 2007 (8,1 %) qu’en 2001 (7,8 %). 

Enfin, la présente partie a révélé des germes réels de
la pauvreté parmi les ménages dirigés par les femmes
et les actifs occupés illettrés. Contrairement à ce que
stipule l’analyse descriptive des données, les ménages
ayant une femme à leur tête sont relativement
désavantagés en termes de chances d’amélioration des
niveaux de vie. Ce désavantage s'est creusé entre 2001
(– 2,8 %) et 2007 (– 5,9 %), ce qui montre que le pays
observe une féminisation, lente mais continue, de la
pauvreté.

Par ailleurs, la contribution, au niveau de vie, de
l’occupation économique des actifs illettrés, est, de
plus en plus faible, voire marginale en 2007. En 1985,
le nombre d’actifs occupés de ce profil améliorait la
consommation du ménage de 4,1 % chaque fois qu’il
augmentait d’une unité. En 2007, l’arrivée, dans le
ménage d’un actif occupé illettré, n’améliorait sa
consommation que de 1,5 %. Il s’agit là des germes
réels de la pauvreté laborieuse, caractéristique propre
aux actifs occupés qui relèvent de ménages dont le
revenu se situe sous le seuil de pauvreté. 

Et c’est là l’une des limites fondamentales des théories
soutenant que la progression de la croissance
économique garantirait, par le biais de l’effet -diffusion
sur l’emploi, la réalisation d’autres objectifs,
notamment la réduction des inégalités et de la pauvreté.
En tout état de cause, les tendances constatées montrent

que la sortie de la pauvreté n’est plus tributaire du
seul facteur “emploi de la main-d’œuvre”, faut-il encore
que la main-d’œuvre soit suffisamment qualifiée et
formée.

Analyse dynamique de la pauvreté
monétaire à l’échelle locale,
approche de panel

Objet 

La juxtaposition des résultats des cartes de pauvreté
de 1994 et de 2004, fait ressortir, des gagnants et des
perdants en termes d’évolution de la pauvreté à l’échelle
communale. Et ce, contrairement à l’approche ménage,
fondée sur des données en coupe transversale, qui
montre une tendance générale et irréfutable à la baisse
de la pauvreté dans toutes ses formes. 

En effet, la répartition des communes selon le
changement observé dans la pauvreté entre 1994 et
2004, montre que 40 % des communes ont connu une
baisse de la pauvreté. Cette baisse a concerné 38% des
communes urbaines, et 41 % des communes rurales.
Celles qui n’ont pas tiré profit de la baisse générale de
la pauvreté représentent 43 % des communes, soit

Tableau 8

Répartition des communes selon la variation
de l’incidence de la pauvreté et le milieu

de résidence

Milieu de Changements dans la pauvreté par commune
résidence Baisse Stagnation Hausse Total

Urbain 87 77 63 227

• ligne 38 34 28 100

• total 6 5 4 15

Rural 515 177 572 1 264

• ligne 41 14 45 100

• total 35 12 38 85

Total 602 254 635 1 491

• ligne 40 17 43 100

Source : HCP, cartes de pauvreté de 1994 et 2004.
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28 % en milieu urbain et 45 % en milieu rural. Le
reste, soit 17 % des communes, n’a pas connu un
changement important dans la pauvreté monétaire aussi
bien en termes de baisse que de hausse. Par milieu de
résidence, cette proportion demeure plus importante en
milieu urbain (34 %) qu’en milieu rural (14 %).

Cette différentiation dans l’évolution de la pauvreté des
communes invoque des questions capitales, en
l’occurrence : pourquoi certaines communes ont tiré
profit du processus du recul de la pauvreté, alors que
d’autres en ont pâti ? Comment les liens triangulaires
entre pauvreté, croissance et inégalité se profilent-ils
à l’échelle de la commune, et ce en intégrant la
dimension temporelle comme facteur explicatif ?
Comment ces liens et les impacts des caractéristiques
locales s’interfèrent-ils ?

Méthodologie d’analyse : approche
économétrique

Cette approche est basée sur un panel de 1 491
communes dont 1 264 en milieu rural et 227 en milieu
urbain. Les indices de mesure et les variables
explicatives portent sur une période intercensitaire
1994-2004. Dans un premier temps, la modélisation
consiste à tester l’impact des déterminants du
développement économique sur l’évolution de la
pauvreté communale en se situant dans un cadre de liens
triangulaires entre la croissance, l’inégalité et la
pauvreté au niveau communal.

Les variables retenues sont les suivantes :

• Croissance communale : l’impact de cette variable
sur l’évolution de la pauvreté est appréhendé
moyennant l’élasticité entre la pauvreté et la dépense
annuelle moyenne par personne et par commune, en
termes réels. Il s’agirait donc de l’effet de croissance
des dépenses réelles per capita de la commune sur
l’évolution de la pauvreté locale.

• Equité : elle mesure l’aversion à l’inégalité et
correspond à l’équivalent d’un revenu également
réparti. Mesurée par la soustraction de un et de l'indice
de Gini standard (1-G), l’équité dépendrait étroitement
de l’évolution de l’indice de Gini, plus l’inégalité
est importante, moins la répartition du revenu |dépense
communale serait égalitaire.

Ensuite, pour approfondir l’analyse, l’impact de ces
indices du développement sera testé sur la baisse de
la pauvreté communale. L’objectif est de déceler la
capacité de ces déterminants à agir sur le déclin de la
pauvreté. En outre, ces modèles de base ont été élargis
pour tenir compte de l’impact des changements dans
le profil démographique et socio-économique de la
commune sur l’évolution de la pauvreté locale.
L’introduction des caractéristiques démographiques et
socio-économiques communales dans les modèles,
permet de tester la robustesse des corrélations inférées,
en contrôlant les caractéristiques spécifiques observées
de chaque commune. Il s’agit notamment des variables
suivantes :

• Caractéristiques démographiques de la commune :
fécondité, âge moyen au premier mariage, part de la
population âgée de 60 ans et plus ; 

• Capital scolaire de la commune : niveau d’éducation
de la population.

• Marché du travail local : insertion économique,
secteurs d’activité économique, statut professionnel,
catégorie professionnelle, etc. ;

• Interaction entre capital scolaire et insertion
économique dans la commune/province ;

• Infrastructure domestique (électricité, eau, type
d’habitat…) par commune.

Spécification des modèles
économétriques 

L’exploration des liens entre la dynamique de la
pauvreté communale, la croissance, l’équité et différents
facteurs explicatifs, démographiques et socio-
économiques, a été fondée sur trois variantes d’un
modèle économétrique de panel à effets fixes : (i) la
première variante traite des liens triangulaires entre la
croissance, l’inégalité et la pauvreté des communes ;
(ii) la deuxième introduit des facteurs du contrôle
relevant des sphères démographique, sociale et
économique ; (iii) quant à la troisième variante, elle
teste la validité des liens inférés sur la baisse de la
pauvreté des communes, exclusivement. 

Sur le plan empirique, ces trois variantes de la
modélisation de la dynamique de la pauvreté ont été
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expérimentées à tous les niveaux, rural, urbain et
national. Les corrélations établies ont cherché à
comprendre l’impact de la croissance, de l’inégalité et
des caractéristiques communales et leurs changements
sur la dynamique de l’incidence de la pauvreté. Une
telle mise au point a permis de cerner les liens pérennes
qui permettent d’expliquer en partie les tenants et les
aboutissants des changements intervenus dans la
dynamique de la pauvreté communale. 

Les données de panel, de par leurs dimensions
transversale et temporelle, visent à une meilleure
représentation de la dynamique des comportements
des agents et à la prise en compte de leur hétérogénéité.
Elles offrent la possibilité de prendre en compte, par
l’intermédiaire d’effets spécifiques, certaines
caractéristiques inobservables propres aux communes
et/ou périodes. Chacune de ces deux dimensions peut
être le lieu d’une hétérogénéité non observée. Une
commune peut présenter une caractéristique
particulière, par exemple, la prépondérance de l’emploi
indépendant, une année peut présenter une conjoncture
particulière, etc.

Le modèle de panel à effets fixes (12) constitue la
façon la plus simple de prendre en compte cette
hétérogénéité sous la forme d’un facteur constant
propre à la commune ou/et au temps. Cependant, il
est impératif de considérer l’hypothèse suivante :
l’impact des variables explicatives sur la pauvreté des
communes est identique pour toutes les communes, et
ce abstraction faite de la période considérée.

Dans ce modèle, Pit désigne le taux de pauvreté de la
commune i pendant l’année t, Ci désigne un terme,
constant au cours du temps, ne dépendant que de la
commune i, Ct un terme ne dépendant que de la
période t, et εit un terme aléatoire croisé.

Cette spécification tient, donc, compte de l’effet
spécifique de la commune qui représente l’ensemble
des facteurs inobservables qui caractérisent chaque
commune, et qui par définition ne sont pas pris en
compte dans les variables explicatives, ce qui permet
ainsi de saisir l’hétérogénéité inobservable des

Pit = C0 + Ci + Ct + bk
Xkit + εit∑

k

communes. Cette approche se justifie essentiellement
dans la mesure où chaque commune nous intéresse en
tant que telle.

Analyse des résultats (13)

Croissance et inégalité : des liens étroits avec la
réduction de la pauvreté communale

Les résultats de la modélisation montrent un lien étroit
entre l’évolution de la pauvreté communale et le niveau
de développement local. La croissance économique
de la commune s’avère un fort déterminant de la
réduction de la pauvreté.

En se limitant au modèle qui expérimente les relations
triangulaires croissance-pauvreté-inégalité, il est
important de relever que la valeur absolue de l’élasticité
de la pauvreté communale par rapport à la croissance
de la commune est supérieure à l’unité, et ce à tous les
niveaux urbain, rural et à l’échelle nationale. Il ressort,
donc, en contrôlant l’effet de l’inégalité, que toute
augmentation de la croissance économique à l’échelle
locale entraînerait une réduction de la pauvreté
communale, de façon plus proportionnelle que la
croissance.

A titre illustratif, une croissance locale de 1 % se
traduirait par une diminution du taux de pauvreté
communale de 1,9 %, à l’échelle nationale. Cette
diminution est plus grande en milieu urbain (4 %)
qu’en milieu rural (1,7 %). D’emblée, ces indices
montrent que la croissance économique neutre à
l’inégalité, est plus réductrice de la pauvreté communale
en milieu urbain qu'en milieu rural. Autrement dit, il
faudrait plus de croissance économique pour réduire
la pauvreté communale en milieu rural qu’en milieu
urbain.

La réduction de l’inégalité par commune, à même
niveau de croissance, est également un facteur crucial
dans la détermination de la baisse de la pauvreté
communale. En effet, les élasticités inégalité-pauvreté

(12) Le choix entre un modèle à effets fixes et un modèle à effets
variables se réfère au test de Hausman. La présentation détaillée
de ces modèles ainsi que l’expression de ce test est consignée dans
l’annexe 4. 
(13) Pour disposer des paramètres ajustés, voir HCP (observatoire
des conditions de vie). 
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par commune, en valeur absolue, sont supérieures à
l’unité. Une augmentation (diminution) de l’équité
(inégalité) de 1 % se traduirait par une baisse de la
pauvreté par commune de 1,6 %, tous milieux
confondus, de 1,5 % dans les communes urbaines et
de 1,6 % dans les communes rurales.

En outre, il s’avère que la réduction de la pauvreté
dans les communes urbaines dépend beaucoup plus de
l’impact de la croissance que celui de l’équité. En
revanche, dans les communes rurales, ces deux impacts
s’avèrent à effet égal.

L’intégration des facteurs de contrôle se rapportant
aux contextes démographique et socioéconomique des
communes dans la modélisation de la dynamique de
la pauvreté, a permis de nuancer les résultats inférés
ci-dessus. Procéder de cette façon a le mérite de tenir
compte des synergies entre un ensemble élargi de
facteurs susceptibles d’expliquer la pauvreté locale. 

Ainsi, force est de constater que l’impact de la
croissance et de l’inégalité au niveau communal sur la
pauvreté ne s’était pas modifié, chose indiquant la
robustesse des liens sus-indiqués, d’une part, et, d’autre
part, leurs renforcements lorsque différentes
caractéristiques communales sont contrôlées.

En effet, la sensibilité de l’incidence de la pauvreté
communale à la croissance économique des communes
est devenue plus importante en passant de 1,6 à 1,9 en
valeur absolue à l’échelle nationale, soit une
amélioration de 19,0 %. Cette amélioration est plus
importante pour l’impact de la réduction des inégalités
inter communales, soit une amélioration de 59 %. Ces
résultats corroborent l’importance et la constance des
liens entre la croissance économique et la réduction des
inégalités au niveau des communes et la tendance à la
baisse de leur pauvreté dans le temps.

Impacts différentiels des facteurs
démographiques et socioéconomiques sur
la dynamique de la pauvreté communale

Outre la croissance et l’inégalité, les facteurs démogra-
phiques et socioéconomiques ont également joué un rôle
important dans la dynamique de la pauvreté communale. 

Impacts des changements démographiques 

Fécondité et pauvreté communale : un lien causal
équivoque

Les liens de causalité entre la pauvreté et les
phénomènes démographiques ne sont plus à démontrer,
de telle sorte qu’ils s’affectent mutuellement, et il est
par conséquent nécessaire qu'ils soient abordés
conjointement. En général, il est de coutume de
présupposer qu’une fécondité élevée est l’apanage des
communes pauvres, et que ces dernières sont
caractérisées par un mariage précoce, une mortalité
infantile élevée et une mortalité maternelle élevée,
une faible espérance de vie, malnutrition, etc.

La lecture de ces liens à travers les résultats de la
modélisation dynamique de la pauvreté locale permet
de souligner des résultats pertinents. Dans un premier
temps, contrairement à toute attente, force est de
constater que la fécondité est négativement corrélée
avec la pauvreté.

Un tel constat insinue que les communes ayant un
nombre moyen élevé d’enfants, sont relativement moins
exposées au risque de la pauvreté. La nature de cette
relation est à nuancer puisqu’elle est parabolique et
convexe. En effet, la corrélation négative entre la
fécondité et la pauvreté n’est vérifiée que pour les
communes ayant un nombre moyen d’enfants inférieur
à 4, selon les résultats de ce modèle. Au-delà de cette
valeur, la fécondité devient un facteur favorisant la
recrudescence de la pauvreté. 

En dépit de ce revirement dans le lien entre la fécondité
et la pauvreté au niveau communal, il serait donc non
moins important d’attribuer au comportement
procréateur une part explicative de l’essor de la pauvreté
communale durant la période intercensitaire 1994-2004.

Age au premier mariage et pauvreté communale : un
lien corrélationnel non pérenne 

D’ordinaire, il est de coutume de considérer que l’entrée
dans le mariage à âge précoce pourrait être un facteur
de risque de pauvreté dans la mesure où les ressources
du ménage, à revenu constant, se trouvent laminées par
l’augmentation des charges familiales. En outre, il est
devenu évident que le développement de
l’enseignement et les difficultés d’insertion
économiques des jeunes ont eu des effets importants
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sur leurs comportements matrimoniaux. Généralement,
les difficultés pécuniaires que rencontrent les jeunes
pour bâtir un foyer familial, logement, équipement,…,
contribuent à faire durer le célibat, et, subséquemment,
à réduire le risque de voir leur niveau de vie tiré vers
le bas, suite notamment à un changement de la taille
du ménage non proportionnel aux ressources familiales. 

En effet, une fois encore cette variable démographique
est liée à la pauvreté communale selon une relation en
U. Si dans un premier temps, la pauvreté des communes
est tirée vers le bas suite à l’augmentation de l’âge au
premier mariage, cet impact s’estompe « selon le
modèle » au voisinage de 26 ans. Après ce seuil,
l’augmentation de l’âge au premier mariage est associée
au risque d’augmentation de la pauvreté dans les
communes.

Le vieillissement et la pauvreté : un lien
corrélativement positif

La recrudescence de la part des personnes âgées pose,
souvent et avec acuité, le problème de leurs conditions
de vie, surtout que seule une minorité d’entre elles est
couverte par les systèmes de couverture sociale. La
majorité des personnes âgées comptent sur les filets de
sécurité traditionnels, essentiellement, leurs enfants.
Cependant, ces filets de protection demeurent informels,
fragiles et hautement exposés à la rupture. Dans ce
cadre, la pauvreté des personnes âgées semble être
une dimension importante de la pauvreté, en particulier
la pauvreté communale.

Ce lien semble être bien confirmé par le modèle de
panel à effets fixes avec variables de contrôle. Il indique
une relation corrélative positive entre la part des
personnes âgées par commune et l’incidence de la
pauvreté communale. Ainsi, le cœfficient d’élasticité
entre vieillissement et pauvreté communale est de 0,32.
Etant donné que ce cœfficient est inférieur à l’unité,
la pauvreté communale augmenterait à un rythme moins
important que celui de la population âgée.

Ces indices soulignent l’importance de la prise en
charge des personnes âgées comme dimension
importante de lutte contre la pauvreté des communes.
Dans ce sens, le développement des filets de sécurité
sociale constitue une piste à suivre pour agir sur une
facette non négligeable de la pauvreté monétaire.

Infrastructure locale et pauvreté 

L'inaccés à l’électricité et/ou l’eau potable se traduit
par des coûts supplémentaires et des corvées qui ont
indubitablement des effets négatifs sur le développement
social, sans compter qu’il aggrave et entretient la
pauvreté. De surcroît, pareilles activités laissent peu de
temps libre à consacrer à des activités susceptibles de
générer un revenu additionnel pour l’amélioration des
conditions de vie du ménage. En outre, la promiscuité
et la médiocrité du logement jouent un rôle déterminant
dans la persistance de la pauvreté.

Ainsi, la modélisation de la dynamique de la pauvreté
communale fait ressortir une corrélation négative mais
non significative entre la part des ménages équipés en
électricité et la réduction de la pauvreté au niveau de
la commune. Cette relation demeure faible en termes
de réduction de la pauvreté dans la mesure où une
augmentation de 1 % des ménages équipés en électricité,
au sein de la commune, ne fait diminuer l’incidence de
pauvreté communale que de 0,02 %. Cet impact limité
de l’électrification sur la pauvreté communale est dû
à la part importante des ménages bénéficiaires de
l’électricité aussi bien dans les communes les plus
pauvres que dans celles les moins pauvres.

En revanche, l’habitat sommaire se révèle positivement
mais faiblement corrélé avec la pauvreté communale.
En effet, le modèle en question montre que la réduction
(augmentation) de l’habitat sommaire contribue
faiblement à la réduction (augmentation) de la pauvreté
communale. A titre indicatif, la réduction de l’habitat
sommaire de 10 % au niveau communal se traduirait
par une baisse de l’incidence de la pauvreté communale
de 0,1 %. L’étroitesse de cet impact laisse envisager
que la lutte contre la pauvreté communale ne peut être
axée principalement sur la lutte contre l’habitat
insalubre, faut-il encore que ceux qui en bénéficient
accèdent à des facteurs de revenus conduisant à la
sortie de la pauvreté à la fois économique et sociale. 

Activité économique et pauvreté communale 

De par son influence décisive sur le niveau de vie des
ménages, le marché du travail est, à tous égards, un
élément incontournable dans l’appréhension et le
ciblage de la pauvreté. En effet, d’une part, ledit marché
est considéré comme une courroie de transmission de
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l’impact des politiques macro-économiques sur la
pauvreté. D’autre part, les inégalités communales en
termes de formation, type de profession, statut
socioprofessionnel et secteur lucratif d’emploi,
pourraient constituer un facteur de vulnérabilité
économique et sociale des communes. C’est dire que
la structure du marché du travail, et la nature de sa
stratification à l’échelle communale, constituent des
éléments de grande importance autant dans
l’appréhension que dans l’explication de la pauvreté
spatiale.

De toutes les variables caractérisant le marché du
travail dans la commune, la part des actifs masculins
dotés d’un capital professionnel (dont les « ouvriers
qualifiés et artisans ») dans la commune s’avère la
variable la plus déterminante de la baisse de la pauvreté
communale durant la période intercensitaire 1994-
2004. Cette corrélation, fortement significative, montre
que l’augmentation de 10 % de cette catégorie d’emploi
induirait, une baisse de la pauvreté communale de près
de 7 %. 

L’interaction entre l’activité et le capital scolaire
(primaire et plus) s’est également révélée un facteur
important dans la détermination de la pauvreté
communale. Ainsi, toute augmentation de la part des
actifs scolarisés parmi la population active dans la
commune entraînerait une baisse significative de
l’incidence de la pauvreté communale. En termes
d’impact, une augmentation de 1 % de la population
active occupée scolarisée dans la commune est en
mesure de diminuer la pauvreté communale de 0,34 %,
chose pouvant témoigner de la consistance du capital
humain de la population active dans la lutte contre la
pauvreté au niveau local le plus fin.

Selon la catégorie socioprofessionnelle, les communes
ayant une part importante des « exploitants agricoles »
sont plus exposées au risque de la pauvreté que les
autres communes. La branche économique « bâtiment
et travaux publics » s’est avérée comme une source
moins importante de la recrudescence de la pauvreté
communale. Plus la part des actifs exerçant dans cette
branche augmente, plus le risque de la pauvreté
communale augmente mais avec une faible acuité.

Ces liens s’expliquent essentiellement par les faibles
salaires observés dans les secteurs de l’agriculture et
du BTP, qui sont traditionnellement considérés comme

un refuge pour les personnes sans qualification
professionnelle.

Dynamique de la pauvreté communale en milieu
urbain : cas du modèle triangulaire élargi 

Raffermissement des liens triangulaires
croissance-équité-pauvreté dans les communes
urbaines 

En contrôlant les caractéristiques des communes
urbaines, les liens de causalité entre la croissance,
l’inégalité et la pauvreté de la commune restent
constants mais avec des intensités différentes. Ainsi,
force est de constater que l’impact de l’équité
intercommunale tend à égaler celui de la croissance
communale, soit respectivement un cœfficient
d’élasticité, en valeur absolue, de 4,4 et 4,2, alors que
le modèle triangulaire restreint montre que ces
cœfficients sont respectivement de l’ordre de 1,5 et 4,0.

Ceteris paribus, ces indices indiquent qu’en milieu
urbain l’effort de la croissance et la réduction des
inégalités intercommunales, constituent deux leviers
pour agir sur la baisse de la pauvreté communale. Le
revers de ces constats est que la dégradation de
l’inégalité entre les communes peut se révéler une
source génératrice de la pauvreté, et, partant, le risque
d’inhiber l’effet positif de la croissance communale sur
la baisse de la pauvreté est à considérer. 

Impact des changements démographiques 

Si, dans le cadre du modèle triangulaire élargi, la
fécondité et l’âge moyen au premier mariage agissent
sur la pauvreté communale à l’échelle nationale selon
une relation en U, ces impacts ne semblent pas perdurer
dans l’explication de la dynamique de la pauvreté
communale urbaine. Eu égard à ces constats, il serait
difficile de conditionner l’essor de la pauvreté des
communes urbaines par un changement dans le
comportement procréateur à l’échelle locale. 

En revanche, la part des personnes âgées par commune
est la seule variable démographique qui intervient
significativement dans l’explication de la dynamique
de la pauvreté des communes urbaines. A l’instar du
lien observé à l’échelle nationale, ce facteur entretient
un lien corrélationnel positif avec la pauvreté locale.
D’emblée, le cœfficient d’élasticité estimé (0,98) est
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près de trois fois plus important que celui observé au
niveau national. Ainsi, force est de constater qu’une
accentuation du vieillissement dans les communes
urbaines de 1 % risquerait de se traduire par une
augmentation de la pauvreté locale de près de 1 %.
Pareil résultat, noté ci-haut, met en exergue le rôle
crucial de la prise en charge des personnes âgées dans
la commune, comme dimension démographique de
lutte contre les risques de la pauvreté communale. 

Marché du travail et dynamique de la pauvreté
dans les commues urbaines

La condition du salariat de la population active dans
les communes urbaines s’avère un déterminant dont
l’impact est équivalent à celui de la croissance ou à celui
de l’équité. D’abord, les communes urbaines
caractérisées par une augmentation du salariat, au cours
de la période intercensitaire, ont connu une baisse
importante de leur pauvreté. Ensuite, avec un cœfficient
d’élasticité de 4,8, en valeur absolue, tout effort
d’augmentation de la part des salariés de 1 % pourrait,
infléchir la pauvreté des communes urbaines de 4,8 %.
Enfin, force est de constater, selon les résultats des
modèles établis, que cette articulation est plus
prononcée dans les communes urbaines caractérisées
par une part du salariat inférieure à 43 %.

Ces indices montrent que la promotion de la condition
du salariat ne peut favoriser notablement la régression
de la pauvreté locale que dans les communes urbaines
avec une faible part des salariés dans la population
active.

L’amélioration de l’insertion économique des actifs
du niveau scolaire secondaire ou supérieur, a
notablement contribué à réduire la pauvreté communale
entre 1994 et 2004. Tel constat reflète l’importance de
l’emploi qualifié dans l’effort de lutte contre la
pauvreté. Il est à souligner qu’une augmentation de 1 %
de ce type d’emploi se traduirait par une baisse de
2,4 % de l’incidence de la pauvreté communale.

En revanche, l’emploi informel « cas des
indépendants » évince la baisse de la pauvreté
communale en milieu urbain. Ainsi, une augmentation
de la part des indépendants risquerait d’affaiblir tout
effort de réduction de la pauvreté locale en milieu
urbain. Pareille corrélation s’explique probablement par
la dominance de ce type d’emploi dans les communes

les plus pauvres. Ainsi, la façon de minimiser les
risques de la pauvreté dus à l’emploi indépendant,
consisterait à diversifier le spectre de l’emploi
indépendant dans les communes les plus pauvres via
notamment la microfinance qui s’érige comme un outil
efficace aussi bien de viabilité économique que de
rentabilisation pécuniaire des activités les moins
génératrices de revenus. 

Dynamique de la pauvreté communale en milieu
rural : cas du modèle triangulaire élargi

Raffermissement des liens triangulaires croissance-
équité-pauvreté dans les communes rurales 

La lecture de ces liens à travers les résultats du modèle
élargi permet de souligner des résultats pertinents.
D’abord, l’impact de la croissance locale sur la
réduction de la pauvreté des communes rurales n’a
pratiquement pas changé, soit un cœfficient d’élasticité,
en valeur absolue, de 1,6 versus 1,7 dans le cas du
modèle triangulaire. En revanche, en contrôlant les
caractéristiques communales, le lien corrélationnel
entre la réduction de l’inégalité entre communes et la
baisse de la pauvreté s’est consolidé, soit une élasticité
de 2,3 en valeur absolue, versus 1,6 dans le cas du
modèle triangulaire. Ceteris paribus, ces indices
montrent que la conjonction de la croissance des
communes et la réduction des écarts intercommunaux
en milieu rural, peut se révéler un fort déterminant de
la baisse de la pauvreté rurale.

Démographie et dynamique de la pauvreté des
communes rurales 

Dans les communes rurales, la fécondité entretient une
relation en U avec la pauvreté. Dans un premier temps,
force est de constater que la fécondité est négativement
corrélée avec la pauvreté. Seules les communes ayant
un nombre moyen d’enfants par femme de moins de
4 enfants, sont relativement moins exposées au risque
de la pauvreté. En revanche, la pauvreté va de pair
avec une fécondité élevée, notamment dans les
communes caractérisées par un indice synthétique de
fécondité de plus de 4 enfants. Cette ambivalence entre
la fécondité et la pauvreté des communes rurales
s’explique probablement par le fait que la fécondité a
augmenté (baissé) dans les communes rurales ayant
connu une baisse (hausse) de la pauvreté. 
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La deuxième caractéristique démographique des
communes rurales déterminant significativement la
dynamique de la pauvreté, est la part de la population
âgée. Elle est positivement corrélée avec la pauvreté
communale, mais avec un impact étroit de telle sorte
que l’accentuation du vieillissement des communes
de 1 % ne se traduirait que par une hausse de l’incidence
de la pauvreté de 0,3 %. En dépit de cette étroitesse,
il est important de signaler que, d’après les estimations
du modèle, cette articulation risque de concerner près
de 85 % des communes rurales. 

Insertion économique et dynamique de la pauvreté des
communes rurales

L’interaction entre l’emploi et le capital scolaire à
l’échelle locale s’avère un déterminant de la baisse de
la pauvreté des communes rurales. En effet,
l’amélioration de l’insertion économique des actifs du
niveau scolaire « primaire et plus » a contribué à réduire
la pauvreté communale. Cependant, bien que son impact
reste réduit dans la mesure où une augmentation de 1 %
de ce type d’emploi se traduirait par une baisse de
0,4 % de l’incidence de la pauvreté communale, force
est de constater que cette baisse concernerait la totalité
des communes rurales. Pareil constat reflète
l’importance de l’emploi qualifié dans l’effort de lutte
contre la pauvreté spatiale en milieu rural.

Contrairement à toute attente, la part des actifs avec
revenu est positivement associée avec la dynamique
de la pauvreté communale rurale. Ceteris paribus, ce
lien laisse entendre que les communes ayant connu
une hausse de l’emploi rémunéré durant la période
intercensitaire, ont connu également une hausse de la
pauvreté. La pertinence de ce lien n’a pas été influencée
par le contrôle des changements dans les
caractéristiques communales entre 1994 et 2004. En
outre, cette articulation ne concerne que les communes
rurales dont la part de l’emploi pécuniaire est moins
de 11 %. Au-delà de ce seuil critique, la création de
l’emploi rémunéré contribuerait à la réduction de la
pauvreté des communes rurales. 

Par secteur d’emploi, la modélisation dynamique
montre que l’emploi dans le secteur « bâtiment et
travaux publics » évince, mais faiblement, la baisse de
la pauvreté communale en milieu rural. Une
augmentation de la part des actifs exerçant dans ce
secteur risque d'atténuer la réduction de la pauvreté

locale. Pareille corrélation s’explique probablement
par la dominance de ce type d’emploi dans les
communes les plus pauvres. Selon le modèle, une
augmentation de la part de l’emploi drainé par le BTP
de 10 % se traduirait, par une légère hausse de 1 % de
l’incidence de la pauvreté communale.

En somme, les variantes des modèles triangulaires,
simples et élargis, ont mis en exergue des liens causaux
entre la dynamique de la pauvreté communale et un
ensemble de facteurs socioéconomiques et
démographiques. Cependant, pour compléter le schéma
analytique, et tester, entre autres, la robustesse de ces
résultats selon l’unité spatiale, il serait intéressant de
changer l’unité d’analyse en construisant un panel des
provinces sur trois années, à savoir 1994, 2001, et
2004. Procéder de cette façon a le mérite de différencier
la nature et l’intensité des interactions entre la
dynamique de la pauvreté locale et ses déterminants
spécifiques à l’échelle géographique.

Dynamique de la pauvreté provinciale

Abstraction faite du milieu de résidence, les résultats
du modèle élargi de panel, à effets fixes, corroborent
les liens triangulaires entre croissance, inégalité et
pauvreté observés au niveau des communes. Les
élasticités croissance/pauvreté et équité/pauvreté sont
respectivement, en valeur absolue, de 4,4 et 3,8. Ces
indices montrent le rôle crucial et de la croissance et
de la réduction des inégalités interprovinciales dans la
tendance à la baisse de la pauvreté des provinces. 

En tenant compte des caractéristiques spécifiques à
chaque province, et en contrôlant l’effet de l’inégalité,
l’augmentation de la croissance des provinces de 1 %
pourrait induire une réduction de la pauvreté
provinciale, en moyenne, de 4,4 %. De même, à
croissance égale entre les provinces, la réduction des
écarts en terme de répartition de 1%, serait en mesure
d’incliner la pauvreté des provinces, en moyenne, de
près de 3,8 %. Ces indices montrent encore une fois
de plus l’importance d’agir à la fois sur la promotion
de la croissance locale et la réduction des inégalités
géographiques pour agir de la manière la plus forte sur
la réduction de la pauvreté spatiale. 
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Il est important de signaler que ces deux facteurs se
classent, par mérite d’impact sur la réduction de la
pauvreté provinciale, à la tête des déterminants captés
par le modèle du panel élargi.

De par le monde, différents travaux ont montré que
l’effort de scolarisation va de pair avec la réduction de
la pauvreté. Considérée comme proxy variable du
développement, la scolarisation s’érige négativement
corrélée avec l’évolution de la pauvreté des provinces.
Avec un cœfficient d’élasticité de 0,4 %, en valeur
absolue, tout développement provincial visant, entre
autres, l’augmentation de la scolarisation de 1 % se
traduirait par une baisse de la pauvreté provinciale de
0,4 %, ce qui peut témoigner de l’importance des liens
indirects entre l’effort du développement local,
notamment dans les domaines de scolarisation, de santé
et d’infrastructures sociales, et la réduction de la
pauvreté locale.

Le point particulier de la modélisation de la pauvreté
provinciale est qu’elle a pu capter l’effet de la
pluviométrie (sécheresse) sur l’essor de la pauvreté
spatiale. Cette modélisation montre que la pauvreté
de l’année en cours est négativement corrélée avec les
conditions pluviométriques de l’année qui précède. Si
cette dernière est caractérisée par une pluviométrie
plus importante que celle de l’année en cours, la
pauvreté provinciale connaît une baisse quoique qu’elle
reste limitée. En effet, l’élasticité pluviométrie/pauvreté
n’est que de 0,01, en valeur absolue. Tel résultat indique
également que la pauvreté du moment est susceptible
d’augmenter suite à une année marquée par une
sécheresse, synonyme d’une faible année agricole.

Par rapport aux facteurs démographiques, le modèle
a montré une corrélation positive entre la part des
moins de 15 ans et la pauvreté provinciale.
L’augmentation (réduction) de la part de cette frange
de la population risquerait d’entraîner une augmentation
(réduction) de la pauvreté provinciale, et ce d’une
façon proportionnelle, soit un cœfficient d’élasticité
équivalent à 1. 

Cependant, à considérer la transition démographique
que connaît le Maroc, et à tous les niveaux, caractérisée,
entre autres, par le recul de la part des moins de 15 ans,
cette corrélation positive s’explique probablement par
le fait que la pauvreté a baissé dans les provinces où
la part des moins de 15 ans est relativement réduite.

Dynamique de la baisse de la pauvreté communale

Les différents modèles analysés ci-dessus ont permis
de déceler des liens causaux qui sont supposés agir sur
la baisse de la pauvreté aussi bien à l’échelle
communale qu’à l’échelle provinciale. Cependant,
leurs impacts réels en termes de réduction observée de
la pauvreté n’ont pas été testés. Sur le plan discursif,
ce chaînon manquant est important à différents égards. 

D'abord, la modélisation de la baisse de la pauvreté
spatiale a le mérite de tester la validité des liens inférés
via les modèles globaux qui ne différencient pas entre
la baisse, la hausse et la stagnation de la pauvreté
géographique, à tous les niveaux, urbain, rural et
national. Ensuite, il est probable que l’intensité de ces
liens et leur hiérarchisation par ordre d’importance
changent, ce qui permet de facto d’affiner les
enseignements de l’analyse globale. Enfin, cette façon
de procéder permettrait d’approfondir l’analyse, et,
partant, de se prononcer tant sur la robustesse que sur
l’insuffisance corrélationnelle des déterminants
susceptibles d’expliquer la dynamique de la pauvreté
géographique.

L’analyse des modèles expliquant la baisse de la
pauvreté à l’échelle communale a permis de relever les
principaux enseignements suivants :

• En milieu urbain, les rôles de la croissance et de
l’équité sur la baisse de la pauvreté communale se sont
à la fois confirmés, et leurs impacts se sont intensifiés.
D’emblée, de par la parité de leurs effets, ces deux
déterminants ont eu le même impact en termes de
réduction de la pauvreté. Bien que ces deux effets
s’avèrent substituables, en termes de politiques de lutte
contre la pauvreté communale, leur conjugaison est
doublement plus efficace qu’une simple politique de
croissance ou de redistribution. Il est donc soutenable
que toute stratégie de lutte contre la pauvreté à l’échelle
spatiale devrait miser sur la croissance au niveau local
et sur les politiques d’équité interspatiale. 

• En revanche, en milieu rural, les impacts de la
croissance et de l’équité se sont révélés moins
importants que dans le cas du modèle global. De
surcroît, la baisse de la pauvreté communale était plus
tirée par la croissance que par l’équité. Non seulement,
ces constats relativisent ceux relevés dans le modèle
global, mais montrent également la prééminence du rôle

Cahiers du plan n° 26 ok  11/11/09  11:41  Page 47



48 N° 26 •  novembre-décembre 2009 

de la croissance économique sur la réduction de
l’inégalité pour agir efficacement sur le processus du
recul de la pauvreté des communes rurales.

• Bien que le salariat continue de détenir la troisième
position, en terme de réduction de la pauvreté des
communes urbaines, force est de constater que son
impact s’est rétréci, soit un cœfficient d’élasticité de
3,8, en valeur absolue, au lieu de 4,8 dans le cas du
modèle global. Ce changement dans l’impact ne peut
occulter le rôle prééminent que peut jouer la promotion
et l’amélioration de condition du salariat urbain sur le
recul de la pauvreté communale. 

• En revanche, l’impact de l’insertion des actifs dotés
d’un capital scolaire, le secondaire et plus, s’est montré
plus important dans le cas de la dynamique de la baisse
de la pauvreté. En effet, en passant du modèle global
au modèle dynamique de la baisse, son cœfficient
d’élasticité est passé de 2,4 à 2,9, en valeur absolue.

• L’impact de l’emploi indépendant n’a pas changé.
Cependant, ce lien est devenu non significatif, ce qui
confirme, selon le modèle global, que ce type d’emploi
n’a d’effets que sur la hausse de la pauvreté des
communes urbaines. 

• En milieu rural, outre l’impact de la croissance et de
l’inégalité sur la baisse de la pauvreté communale,
deux autres facteurs ont contribué à l’explication de
cette baisse, à savoir le nombre moyen d’enfants par
femme et l’insertion des actifs dotés d’un capital
scolaire « primaire et plus ».

◆ le premier facteur montre une relation en U inverse
avec la baisse de la pauvreté. L’augmentation du
nombre moyen d’enfants par femme va de pair avec
la réduction de la pauvreté, mais au-delà de quatre
enfants par femme, cette baisse atteint son
essoufflement, et la venue d’un nouvel enfant
contribue à contrarier la baisse de la pauvreté dans
les communes rurales. 

◆ Quant au deuxième facteur, traduisant l’interaction
entre l’insertion professionnelle et le capital scolaire
en milieu rural, il favorise la baisse de la pauvreté.
Son impact est devenu plus important en comparaison
avec le modèle global. Toutefois, à l’instar de la
fécondité, l’impact observé, soit une baisse de 0,5 %

de la pauvreté des communes rurales, reste moins
proportionnel que l’effort d’insertion de 1 % des
actifs scolarisés.

En contrôlant les différences dans les caractéristiques
des communes, sur les plans démographique, social et
économique, la dynamique de la pauvreté à l’échelle
spatiale a montré une sensibilité importante aux effets
de la croissance locale et de l’équité inter-spatiale. 

Dans les communes urbaines, l’impact de l’équité a
égalé celui de la croissance en termes de baisse de la
pauvreté communale, soit respectivement 4,1 % et
4,3 %. Telle parité montre que l’action pour incliner
la pauvreté communale peut être fondée aussi bien sur
la relance de l’économie locale que sur la réduction de
l’inégalité intercommunale. De même, le dosage de
ces deux options pourrait se révéler un déterminant
capital dans la lutte contre la pauvreté spatiale. En
revanche, en milieu rural, l’impact de l’équité
intercommunale (2,3 %) s’avère plus déterminant de
la baisse de la pauvreté que celui de la croissance
locale (1,6 %).

Ces liens sont aussi détectés au niveau provincial. Ils
montrent qu’il est plus judicieux d’agir, à la fois, sur
la croissance locale et l’inégalité interprovinciale pour
impacter fortement le recul de la pauvreté. Nous en
retenons que la redistribution géographique des
richesses au profit des provinces (dont communes)
pauvres conduirait, à la fois, à moins de pauvreté et à
moins d’inégalité. D’emblée, la conjugaison des efforts
de la croissance et de l’équité, serait également un
levier important pour agir efficacement contre la
précarité dans les communes et les provinces. 

Outre la croissance et l’inégalité, certains facteurs
caractérisant la démographie, le capital scolaire et
l’insertion économique au niveau local, ont notablement
conditionné la dynamique de la pauvreté des communes
et des provinces. 

La fécondité élevée des communes, la part élevée des
moins des 15 ans dans les provinces s’érigent comme
des handicaps à la baisse de la pauvreté locale. Par
rapport au marché du travail, l’insertion économique
des actifs qualifiés et la promotion du salariat favorisent
la baisse de la pauvreté à l’échelle spatiale. ■
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La robustesse des comparaisons cardinales consiste à
tester la nullité des différences de pauvreté. Kakwani
(1990) a présenté un test d’hypothèse qui n’est autre
qu’une extension d’un test de significativité des
différences de moyennes. La mise en œuvre de ce test
impose tout d’abord d’exprimer les erreurs types
asymptotiques des indices Pα dans les cas
respectivement où α = 0 et α ≥ 1 : 

Pour tester l'hypothèse nulle selon laquelle Pα
1 = Pα

2

pour les distributions 1 et 2 dont les échantillons sont
de taille n1 et n2, il faudrait calculer la fonction des
observations suivante: 

t = (P1 – P 2) / σ (P1 – P2)

nPPPó ááá /))(-(=)( 2
2

où σ représente l'écart-type de la distribution
d'échantillonnage de (Pα

1 – Pα
2) qui (aux termes de

l'hypothèse nulle) est donnée par :

La statistique t, égale au rapport de la valeur de l’écart
de l’indice de pauvreté considéré et de l’erreur type
asymptotique associée, suit une distribution
asymptotique normale de moyenne nulle et de variance
unitaire. Elle permet de tester la nullité des indices de
pauvreté. Un t supérieur à 1,96 signifie que l’hypothèse
de nullité de l’écart de l’indice doit être rejetée au
seuil de 5 %, sinon elle est acceptée.

( ) ( ) ( )222
1

2121 // nnPP αααα σσσ +=−

Annexe 1 

Test de Kakwani de l’égalité des indices de pauvreté

L’approche statique de Kakwani (1993)

Cette approche consiste à dériver des élasticités de la
pauvreté par rapport au revenu moyen ou la dépense
moyenne et à l’inégalité, mesurée par la courbe de
Lorenz, afin d’évaluer les changements de la pauvreté
dus aux variations du revenu et de l’indice de Gini.
Kakwani suppose qu’un indice de pauvreté θ est une
fonction de trois éléments à savoir : le seuil de
pauvreté (z) ; le revenu (ou la dépense) moyen par tête
(µ) et l’inégalité du revenu captée par la courbe de
Lorenz (L(p)) caractérisée par k paramètres m1,
m2,…mK. Donc :

Si le seuil de pauvreté (z) reste constant, alors une
modification de la pauvreté pourrait être représentée
par :

i
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Cette relation décompose la variation de la pauvreté
en deux parties : la première mesure l’effet de
croissance pure, alors que la seconde représente l’effet
d’inégalité. 

Si on considère le cas particulier des indices P.

La fonction est homogène de degré zéro par
rapport à Z et X, et présente les caractéristiques
suivantes :

et .

En considérant les propriétés de la courbe de Lorenz
suivantes :
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Annexe 2 

Effets de croissance et d’inégalité sur la variation de la pauvreté :
Méthodologie de mesure
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Après substitution dans la fonction Pα, on obtient :

Etant donné que x/z = [1-(1-x/z)], l’expression de
l’élasticité par rapport au revenu moyen ou la
consommation moyenne prend la forme suivante :

Cette élasticité sera toujours négative pour tout choix
non nul du paramètre d’aversion pour l’inégalité (α)
parmi les pauvres. Cela tient au fait que la fonction Pα
est monotone et décroissante par rapport à α.

Lorsque α est nul, cas du taux de pauvreté, l’élasticité
de (P0) par rapport au revenu moyen prend la forme
suivante :

Cette élasticité représente le pourcentage de pauvres
qui sortiront de la pauvreté suite à une croissance de
1 % du revenu moyen ou de la consommation moyenne.

S’agissant de l’effet de l’inégalité sur la pauvreté,
Kakwani(1992) montre que l’élasticité de l’indice de
pauvreté Pα par rapport au cœfficient de Gini standard
est égal à : 

Il ressort de cette expression que si le seuil de pauvreté
est fixé en dessous de la moyenne, ce qui est toujours
observé aussi bien dans le cadre de la pauvreté absolue
que celui de la pauvreté relative, le terme (x-µ) sera
toujours négatif au sein de domaine de variation de

x [0, Z]. Et puisque la dérivée première de par
rapport à x est négative, l’élasticité des indices Pα
par rapport au cœfficient de Gini sera positive. Dans
ces conditions, la pauvreté augmenterait avec
l’inégalité. 

Pour dériver l’élasticité de P0 par rapport à l’indice
de Gini, Kakwani (1993) démontre que la courbe de
Lorenz se déplace en fonction d’un paramètre ß
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correspondant à la variation proportionnelle de l’indice
de Gini. Par exemple, si le cœfficient de Gini augmente
de 1 %, β est égal à 0,01. De plus, lorsque le taux de
pauvreté varie suite à un changement de l’inégalité,
toujours à revenu (consommation) moyen(ne)
constant(e), le déplacement de la courbe de Lorenz
équivaut à une variation du seuil de pauvreté de Z à
Z*.Il s’exprime comme suit : 

Z* = (Z+βµ)/(1+β)

A considérer ces changements, l’élasticité λP0 de P0 par
rapport à l’indice de Gini prend la forme suivante :

Dans la mesure où la pauvreté est affectée par le revenu
moyen et l’inégalité des revenus, il est possible d’établir
un taux marginal de substitution proportionnel entre
ces deux facteurs. Pour ce faire, Kakwani propose la
décomposition suivante d’une variation d’un indice
de pauvreté : 

Ceci permet de dégager le taux de croissance nécessaire
pour compenser une hausse des inégalités sans que la
pauvreté change. Ainsi, l’annulation de cette
décomposition permet d’obtenir le taux marginal de
substitution proportionnel :

Ce rapport d’élasticité permet aux décideurs des
alternatives en matière de politiques économiques pour
maîtriser la diffusion de la pauvreté. Il permet de
répondre à la question suivante : de combien doit-il être
le taux de croissance du revenu moyen ou de la
consommation moyenne pour compenser une hausse
de 1 % du cœfficient de Gini dans le but d’inhiber
toute augmentation de la pauvreté ? 

En outre, ces différentes élasticités seront utilisées
pour prédire l’effet de l’inégalité et de la croissance
de la consommation sur la pauvreté. Il s’agira
d’apprécier le rythme auquel une croissance
économique neutre à l’inégalité pourra contribuer à la
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réduction de la pauvreté et de voir comment des
changements d’inégalité peuvent affecter la pauvreté. 

Dans le cas particulier de l’incidence de pauvreté, en
supposant qu’il y a q pauvres dans une population
totale de n individus, l’élasticité ηP0

peut s’estimer
comme suit (Banque mondiale, 1996 in Essama-Nssah,
2000) : 

Avec δ est égal au taux de variation du nombre de
pauvres, et n représente le taux de croissance de la
population par an. Le numérateur est donc égal au taux
de variation du pourcentage des pauvres (variation de
l’incidence de pauvreté). Quant à l’expression du
dénominateur, elle est due au fait que le taux de
croissance du revenu national par habitant est égal au
taux de croissance du revenu national par an g moins
le taux de croissance de la population par an. Cette
relation implique l’identité suivante :

L’expression ci-dessus permet de calculer le taux de
croissance économique nécessaire pour maintenir
l’incidence de pauvreté à un certain niveau.

Cependant, étant donné que l’approche statique de
Kakwani ne permet pas une décomposition de la
variation temporelle de la pauvreté, différentes
approches ont récemment tenté la décomposition des
changements de la pauvreté pour supputer les
contributions relatives de ces deux facteurs à la variation
de la pauvreté dans toutes ses formes (incidence,
profondeur et sévérité). Parmi ces approches, celles
proposées par Datt et Ravallion (1992), Kakwani (1997)
et Shorrocks (1999) sont les plus utilisées et les plus
rigoureuses.

Approche dynamique de Datt et Ravallion (1992)

Cette approche consiste à décomposer la variation de
la pauvreté entre deux périodes (t, t+n) permettant
d’évaluer l’importance relative de la croissance et de
la distribution du revenu ou de la consommation. De
cette décomposition, il ressort trois composantes : (i)
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une composante de croissance, notée W(t, t+n, r) ; (ii)
une composante de distribution, notée D(t, t+n, r) ;
et (iii) une composante résiduelle, notée R(t, t+n, r),
mesurant l’interaction entre les effets de croissance et
de redistribution (15), où r représente une période de
référence. 

Elle est fondée sur l’hypothèse de l’unicité du seuil de
pauvreté entre les deux périodes (t, t+n) de telle sorte
que les indices de pauvreté peuvent être exprimés par
une fonction P(µt, Lt) dépendant exclusivement du
revenu moyen µt et de la forme de la courbe de Lorenz
Lt, soit Pt = P(Z, µt, Lt, α) où Z est un seuil fixe de
pauvreté.

La décomposition des indices de pauvreté prend la
forme suivante :

Dans le cas où r = t, W (t, t + n, r, α), D (t, t+n, r, α)
et R (t, t+n, r, α) s’expriment comme suit : 

Ce qui évalue la composante croissance dans le
changement de la pauvreté si la courbe de Lorenz
n’était pas modifiée. Cette quantité peut être estimée
directement en ajustant la distribution de l’année t par
le cœfficient µt+n/µt pour obtenir une distribution de
l’année t avec une moyenne égale à µt+n et une inégalité
inchangée (Araar et Duclos, 2006).

Cette composante donne donc la variation de la pauvreté
due à une modification de la courbe de Lorenz, et ce
en maintenant la distribution t+n avec une
consommation moyenne égale à celle de l’année t,
notamment via un ajustement par un cœfficient
multiplicatif µt /µt+n (Araar et Duclos, 2006).
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(15) Dans l’approche de Kakwani et celle de Shorrocks, cette
composante est mise en évidence de telle sorte qu’elle décomposée
en une composante croissance et en une composante redistribution,
et ce abstraction faite de la date de référence.
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Dans ce cas, le résidu peut être interprété comme étant
la différence entre les effets de croissance lorsque les
deux distributions t + n et t sont respectivement utilisées
comme référence. De même, en récrivant cette
expression autrement en utilisant les mêmes termes,
ce résidu peut s’interpréter également comme la
différence entre l’effet distributif utilisant t + n comme
référence et celui utilisant t (Araar et Duclos, 2006).

Cependant, ce terme résiduel a fait l’objet de critiques
dans la mesure où il peut être tellement grand qu’il
dépasse l’effet inégalité. En outre, étant donné que
seules la variation du revenu ou de la consommation
et l’inégalité sont supposées expliquer la modification
de la pauvreté, il serait difficile de donner une
explication à ce résidu (Kakwani, 1997). 

Approche dynamique de Shorrocks (1999)

Cette approche consiste à décomposer la pauvreté dans
un cadre conceptuel qui ne tient compte que de deux
facteurs explicatifs de la modification de la pauvreté
dans le temps, à savoir la croissance du revenu ou de
la consommation et le changement dans la
redistribution. Et donc, dès le départ le problème de
décomposition consiste à identifier exclusivement la
contribution de la croissance et celle de la redistribution
à la variation de la pauvreté.

Dans ce cadre, en considérant un seuil unique de
pauvreté, le niveau de pauvreté au temps t peut être
exprimé par une fonction P(µt, Lt) dépendant du revenu
moyen et de la courbe de Lorenz. Le facteur de
croissance est G = µt+n/µt – 1 et le facteur de
redistribution R = Lt+n – Lt. En s’appuyant sur la valeur
de Shapley, Shorrocks (1999) a formulé la
décomposition temporelle de la pauvreté comme suit :

∆P = P (µt+n , Lt+n ) -P (µt, Lt) = P (µt.(1+G), R + Lt) –
P ( µt, Lt ) = F (G, R)

= 0.5 [F(G,R)-F (0,R)+F (G,0)] + 0.5 [F (G,R)–
F (G,0)+F (0,R)] = CG + CR

D’après la règle de Shapley, les contributions des
facteurs croissance et inégalité s’écrivent respectivement
comme suit : 
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CG = 0.5 [F(G,R)-F(0,R)+F(G,0)] 

= 0.5 [(P(µt+n , Lt+n )-P(µt, Lt))-(P(µt, Lµt+n)-P(µt, Lt))
+ (P(µt+n , Lt)-P(µt, Lt))]

= 0.5 [(P(µt+n , Lt+n )-P( µt, Lt))+( P(µt+n, Lt)-P (µt, Lt))]

Il ressort de cette expression que la contribution du
facteur croissance est la moyenne de deux éléments,
à savoir : (i) la variation de la mesure de pauvreté si
l’inégalité est fixe et égale à celle de la période finale ;
et (ii) la variation de la mesure de pauvreté si l’inégalité
est fixe et égale à celle de la période initiale.

CR = 0.5 [F(G,R)-F(G,0)+F(0,R)]

= 0.5 [(P(µt+n , Lt+n )-P(µt, Lt)) -(P(µt+n , Lt)-P(µt, Lt))+
(P(µt, Lt+n )-P(µt, Lt))]

= 0.5 [(P(µt+n , Lt+n ) -P(µt+n , Lt))+(P(µt, Lt+n ) -
P(µt, Lt))]

Ceci montre que la contribution du facteur inégalité à
la Shapley est égale à la moyenne de deux éléments :
(i) la variation de la mesure de pauvreté si le revenu
moyen est fixe et égal à celui de la période finale ; et
(ii) la variation de la mesure de pauvreté si le revenu
moyen est fixe et égal à celui de la période initiale.

L’approche de Shorrocks (1999) à la valeur de Shapley
est donc dénuée du facteur résidu ; ce qui permet de
fournir une décomposition exacte de la variation
temporelle de la pauvreté en somme des contributions
de la croissance et de l’inégalité.

Enfin, il importe de noter que l’approche dynamique
de Kakwani (1997) (16) est similaire à celle de
Shorrocks (1999). Les deux approches aboutissent aux
mêmes résultats (Cf. Araar, 2003 ; Kaboré, 2003). 

(16) Les contributions de la croissance et de l’inégalité à la
dynamique de la pauvreté sont évaluées selon l’approche de
Kakwani (1997) comme suit :

C1 : la contribution de la croissance ; 
C2 : la contribution de la redistribution.
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Méthode de la décomposition du ratio
du bien-être

A la suite des travaux d’Oaxaca dans les années 1970,
L. Donzé (2000) et Lachaud (2000 et 2007), le modèle
utilisé pour capter l’effet des caractéristiques micro-
économiques sur le niveau et l’évolution du niveau de
vie entre 1985 et 2001 s’écrit :

,où ln(y) est le logarithme népérien du
ratio du bien-être du ménage, noté y et mesuré par la
dépense annuelle moyenne par habitant, rapportée au
seuil de pauvreté ; x le vecteur des caractéristiques
des ménages ; β’ le vecteur des paramètres (rendements
des caractéristiques) et ω le terme d’erreur, avec
E (ω) = 0.

)1(')ln( ωβ += xy

Dans ce modèle, les déterminants des niveaux de vie
sont analysés en considérant les valeurs des paramètres
(signification et signe). Pour les caractéristiques
qualitatives comme le sexe du chef de ménage, le
cœfficient β permet de mesurer le gain relatif ou la perte
relative (dans le cas où β < 0) en termes de ratio de
bien-être. Ce gain/perte est équivalent à eβ -1.

Le modèle (1) permet d’estimer par ailleurs l’effet des
caractéristiques des ménages sur la probabilité d’être
pauvre. Cette probabilité est : 

où σ
est l’erreur type de la régression.

Le modèle (1) permet aussi de décomposer l’écart
moyen du logarithme des ratios de bien-être, observés
en 1985 (y1985) et 2001 (y2001), sous la forme suivante :

]/[][Pr]0)[ln(Pr '' σβωβ xFxobyob −=≤=≤

Où représentent les caractéristiques
moyennes des ménages en 2001 et 1985,
respectivement ; et Φ est une structure standardisée des
cœfficients de régression de 1985 et 2001 : Φ = Ωβ2001
+ (I - Ω)β1985, Ω étant une matrice de pondération et
I la matrice identité. 

2001x 1985xet En prenant Ω = 0,5Ι (Reimers, 1983), c'est-à-dire en
optant pour une structure moyenne des paramètres des
modèles ajustés pour 1985 et 2001, et en réaménageant
les termes de l’équation (2), on obtient la décomposition
suivante:

Selon cette équation, le pourcentage de différence de
dépenses moyennes par tête entre 1985 et 2001 provient
de deux sources différentes; à savoir l’impact des

différences des caractéristiques moyennes entre les
deux années, soit , et l’impact du différentiel des
rémunérations de ces mêmes caractéristiques, soit :

Annexe 3
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Les données de panel possèdent deux dimensions :
l’une pour les unités d’observation (les communes) et
l’autre pour le temps. Il est souvent intéressant
d’identifier l’effet associé à chaque commune, un effet
qui ne varie pas dans le temps, mais qui varie d’une
commune à l’autre. Cet effet peut être fixe ou aléatoire.
En plus de la question des effets communautaires, la
question de la corrélation et de l’hétéroscédasticité
dans le cadre des données de panels est importante et
devrait être dressée.

Modèles et méthodes

Différents modèles ont été proposés. On considère
l’équation économétrique suivante :

Y = a + b*X + c*Z + ε (1)

Y : variable endogène ; X et Z : des variables
explicatives ; a, b et c : des paramètres ; et ε : l’aléa

La relation (1) s’écrit encore, pour l’observation it :
Yit = a + b*Xit + c*Zit + εit (2)

La modélisation particulière porte uniquement sur la
spécification des aléas εit, ayant la forme suivante :
εit= υi + vt + wit (3)

où υi désigne un terme, constant au cours du temps,
ne dépendant que de l’individu i, vt un terme ne
dépendant que de la période t, et wit un terme aléatoire
croisé.

Modèle à effets fixes

Les données que nous utilisons en panel présentent
une double dimension : individuelle et temporelle.
Chacune de ces dimensions peut être le lieu d’une
hétérogénéité non observée, non observable ou non
modélisée. Un individu peut présenter des caracté-
ristiques particulières, une année, peut être, par
exemple, le théâtre d’une conjoncture particulière.

Le modèle à effets fixes constitue la façon la plus
simple de prendre en compte cette hétérogénéité sous
la forme d’un facteur constant, propre à l’individu
ou/et propre à la période.

On distingue entre le modèle à effets fixes individuels,
le modèle à effets fixes temporels et le modèle à effets
fixes individuels et temporels.

Dans le premier modèle, l’hétérogénéité des
comportements est supposée se situer uniquement dans
la dimension individuelle. L’estimation s’opère par
les mco, après ajout aux variables explicatives des
indicatrices, ou dummy variables, associées aux
individus i (moins un individu pour ne pas créer de
colinéarité avec la constante).

Dans le deuxième modèle, l’hétérogénéité des
comportements est supposée se situer uniquement dans
la dimension temporelle. L’estimation s’opère par les
mco, après ajout aux variables explicatives des
indicatrices, ou dummy variables, associées aux
périodes t (moins une période pour ne pas créer de
colinéarité avec la constante).

Dans le troisième modèle, l’hétérogénéité des
comportements est supposée se situer à la fois dans les
dimensions individuelles et temporelles. L’estimation
s’opère par les mco, après ajout aux variables
explicatives des indicatrices, ou dummy variables,
associées aux individus et aux périodes t (moins un
individu et une période pour ne pas créer de colinéarité
avec la constante).

Modèle à effets aléatoires ou modèle à erreurs
composées

Ce modèle, appelé également modèle à erreurs
composées, suppose que les ui et vi sont véritablement
aléatoires. La spécification de base suppose :

– les ui, vt et wit centrés ;

– les ui, vt et wit homoscédastiques et d’écarts types
respectifs ,σu, σv et σw ;

– les ui, vt et wit non corrélés et indépendants les uns
aux autres.

L’idée de cette modélisation est que les trois effets ne
s’exercent plus sur la constante du modèle (1), mais
véritablement sur la perturbation aléatoire ε. La

Annexe 4 

Econométrie des données de panel
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méthode vise ensuite à préciser ces effets pour en tenir
compte pour affiner l’estimation. Sous les hypothèses
indiquées, la variance de l’aléa ε est :

Var (ε) = σu
2 + σv

2 + σw
2 (4)

L’estimation du modèle, par les doubles moindres
carrés ou la méthode des variables instrumentales,
procède en deux étapes : la première estime les
composantes de la variance apparaissant dans la
relation (4), ces estimations sont ensuite utilisées pour
estimer l’équation (1) par les moindres carrés
généralisés, la structure de la variance-covariance des
aléas étant approximativement connue.

Le test d’Hausman

Les modèles à effets fixes et à effets aléatoires
permettent donc de prendre en compte l’hétérogénéité
des données mais les hypothèses sur la nature des effets
spécifiques diffèrent d’un modèle à un autre. Dans le
premier cas, on suppose que les effets spécifiques
peuvent être corrélés avec les variables explicatives du
modèle, et dans le second cas on suppose que les effets
spécifiques sont orthogonaux aux variables explicatives
du modèle. Le test de spécification d’Hausman permet
de tester laquelle de ces deux hypothèses est appropriée

aux données. En d’autres termes, ce test permet de
choisir entre le modèle à effets fixes et le modèle à effets
aléatoires.

Lorsque la probabilité du test est inférieure à 10 %, le
modèle à effets fixes est préférable au modèle à effets
aléatoires, mais quand le probabilité du test est
supérieure à 10 %, le test d’Hausman ne permet pas
de différencier le modèle à effets fixes du modèle à
effets aléatoires. Dans ce cas, le choix de l’un ou l’autre
modèle doit être justifié rigoureusement. Néanmoins,
on peut se référer à quelques arguments d’ordre général
qui facilitent le choix du modèle :

1. lorsque la variation intra individuelle des variables
est plus forte que la variation inter individuelle, le
modèle à effets fixes est plus approprié que le modèle
à effets aléatoires et vice versa ;

2. lorsque la dimension temporelle est très réduite, par
exemple à deux périodes, le modèle à effets fixes
donne de bons résultats que le modèle à effets
aléatoires ;

3. lorsqu’il existe dans le modèle une variable
explicative invariable dans le temps dont on veut
estimer l’impact marginal, on utilisera le modèle à
effets aléatoires, mais sous l’hypothèse assez forte
d’exogénéité des effets spécifiques.
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• ¢∫KOq œ¥MU±OW «∞HId : ±IU̧°W «ôÆ∑BUœ «∞πezw. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 01

– ¢HBOq «∞HId •ºV Ëßj «ùÆU±W. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

– «∞∑∫KOq «∞b¥MU±w ∞KHId. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

– ≤∑UzZ «∞∑HBOq «∞∏U°X ∞KHId : ¢∫KOq Æ∂Kw ∞KFöÆW °Os «∞HId Ë«∞∑HUË‹
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